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Editorial

Une année cUltUrelle riche en actions  
aUtoUr de l’architectUre et de l’ingénierie…

Ce rapport de l’exercice écoulé se présente comme un kaléidoscope d’une année placée  
sous le signe de la collaboration et du partenariat.

Commençons avec les activités visant la promotion et une meilleure visibilité des professions 
d’architecte et d’ingénieur-conseil.

nos deux projets dans le cadre de « luxembourg et Grande Région, capitale européenne  
de la culture 2007 », à savoir le « Festival des Cabanes » en collaboration avec le Service 
national de la Jeunesse et les évènements autour de l’exposition « l’architecture au fil  
de la vie » avec nos partenaires au sein d’eURoKA ont connu un franc succès.

les expositions oAi dans le cadre de l’oeko-Foire en partenariat avec le CRP-Henri Tudor / 
CRTe et dans le cadre de la Semaine nationale du logement en collaboration avec le Ministère 
du logement, ainsi que la publication de la 7ème édition du Guide oAi Références 2008 sont 
d’autres activités marquantes de cette année.

Une année également riche en activités visant à améliorer les conditions d’exercice de nos 
professions, à savoir la mise à jour des contrats types pour le secteur étatique en élaborant  
des textes coordonnés répondant au concept de la maîtrise d’œuvre « architecte / ingénieur 
génie civil / ingénieur génie technique ».

Une année remplie d’interventions au niveau du cadre législatif ; l’ordre a avisé de 
nombreux projets touchant de loin ou de près nos professions : transposition de la directive 
« Qualifications professionnelles », «  Aménagement Communal et Développement Urbain », 
« Pacte logement », « Performance énergétique des bâtiments d’habitation », etc.

Pour assurer une communication immédiate, tous ces avis ont été publiés dès leur finalisation 
sur notre site internet www.oai.lu, rubrique « Bulletin / Avis oAi ».

Une telle panoplie d’activités ne saurait se réaliser sans l’engagement bénévole du nombre 
considérable d’une centaine de membres de l’ordre.

Ainsi, l’équipe du secrétariat tient à remercier les membres du Conseil, des comités,  
des commissions et des groupes de travail pour leur soutien et le travail précieux fournis  
dans l’intérêt général des professions d’architecte et d’ingénieur-conseil.

Vous souhaitant bonne lecture du présent rapport, nous restons à l’écoute de vos réactions  
ou appréciations sur le travail réalisé et vos suggestions à intégrer aux tâches de l’ordre.

 Pierre HURT, Directeur
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le secrétariat de l’ordre a notamment assuré la gestion des activités ci-après :

A	 Conseil	de	l’ordre	/	Comite	des	ArChiteCtes	
	 Comite	des	ingenieurs-Conseils		
	 Assistes	pAr	les	Commissions/groupes	de	trAvAil	oAi	

Considération préliminaire :

la liste actuelle des commissions, groupes de travail, délégations et affiliations de 
l’OAI est disponible sur le Forum Membres, rubrique « Actualités-Communication » 
=> « liste des commissions, …» du site www.oai.lu

 

lors des 170 réunions dont

Ñ   22 réunions du Conseil de l’Ordre,

Ñ   8 réunions du Comité élargi de la Section des Architectes

Ñ   2 réunions du Comité de la Section des Ingénieurs-Conseils,

Ñ   40 réunions des commissions / groupes de travail au secrétariat de l’OAI, 

Ñ   98 réunions officielles ont eu lieu, sans dénombrer les nombreuses réunions des 
représentants de l’ordre au sein de diverses commissions dans le cadre des délé-
gations et des affiliations de l’oAi, de la Section des Architectes et de la Section 
des ingénieurs-Conseils,

les thèmes prioritaires suivants ont été traités depuis octobre 2006 :

1. missions dU secteUr pUBlic

le secrétariat de l’ordre se tient à votre disposition pour toute question relative à 
l’application des contrats, qui sont disponibles au site www.oai.lu

Pour mémoire : Programme de politique architecturale au Luxembourg, adopté par 
le Conseil de Gouvernement le 11 juin 2004 : résolutions n°

5  Dans la passation de marchés publics de services, développer les procédures qui 
permettent de désigner les concepteurs, architectes et ingénieurs, sur base de 
critères mettant en avant la qualité de l’architecture, et de son impact sur  
l’environnement bâti et le paysage

7  Dans le cadre de textes unifiés et contraignants qui les régissent, organiser des 
concours d’architecture pour les projets dont le programme permet d’escompter 
une plus-value culturelle, et donner à ces concours et à leur présentation un 
caractère modèle qui puisse servir d’exemple aux investisseurs privés

1.1.  COnTRATS-TyPeS ARCHITeCTeS POUR leS SeCTeURS eTATIqUe eT COmmUnAl

etat

Par l’adoption du programme de politique architecturale en juin 2004, le Conseil de 
gouvernement a reconnu la spécificité de la prestation intellectuelle, artistique et 
professionnelle de l’architecte et de l’ingénieur-conseil, ainsi que le rôle culturel de 
l’architecture et de l’environnement pour définitivement exclure la concurrence sur

conseil de l’ordre

Président : Martin lAMMAR, architecte

Vice-président : 
Gaston FleSCH, ingénieur-conseil

Secrétaire général : 
Georges lAMeSCH, architecte

Trésorier : 
Jeannot KoCH, ingénieur-conseil

membres : 
Marie-Hélène lUCAS, architecte 
louis WeiSGeRBeR, architecte 
Jacques WeYlAnD, ingénieur-conseil

Administration : Pierre HURT, directeur

Présidents honoraires :  
Chrescht Klein, architecte 
Jean HeRR, architecte

Vice-présidents honoraires :  
Florent SCHRoeDeR, ingénieur-conseil 
Mike GoBleT, ingénieur-conseil

 

comite de la section des 
architectes

Président : Martin lAMMAR

Secrétaire général : Georges lAMeSCH

Trésorier : louis WeiSGeRBeR

membres : Marie-Hélène lUCAS,  
Claudine ARenD, Tom BeileR,  
Thierry CRUCHTen, nico enGel,  
Claude SCHMiTZ, Bob STRoTZ, 
elisabeth TeiSen, isabelle VAn DRieSSCHe

membres invités : enzio AlleVA,  
Jean-Paul CARVAHlo, David HenSCHen, 
Dave leFeVRe, Shaaf MilAni-niA,  
Max Von RoeSGen, Jean-Claude WelTeR, 
Patrick WiRTZ

Présidents honoraires :  
Chrescht Klein, Jean HeRR

 

comite de la section des 
ingenieUrs-conseils

Président : Gaston FleSCH

Secrétaire général : Jacques WeYlAnD

Trésorier : Jeannot KoCH

membres : Marcel HeTTo, Marc JUnCKeR, 
Félix PeCKelS, Jean-luc WAGneR,  
Robert WilMeS

Présidents honoraires:  
Florent SCHRoeDeR, Mike GoBleT

AssemBlées	générAles	oAi	25/10/2007

rApport	d’ACtivités	de	l’oAi		
pour	l’exerCiCe	2006-2007

en complément de notre site internet www.oai.lu, des newsletters, des circulaires,  
du bulletin oAi, des insertions oAi dans la revue adato et dans la Revue Technique,  
et des envois ponctuels, le présent rapport d’activités constitue un résumé des  
actions principales de l’ordre suivant une présentation thématique.
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le prix de la prestation. l’application concertée de barèmes d’honoraires fixes pour 
des prestations de qualité bien définie participe à l’affirmation de ce choix.

lors des réunions du 14/11/06 et 23/05/07 avec le Ministre des Travaux publics Claude 
WiSeleR et les 9 réunions du GT ad hoc MTP/ABP/oAi, les objectifs essentiels de l’oAi 
ont été :

a)  Ñ  elaborer 3 contrats-types coordonnés répondant au concept de la maîtrise 
d’œuvre « architecte / ingénieur génie civil / ingénieur génie technique »

 Ñ etablir un glossaire (définition des termes utilisés)

 Ñ  Dans la mesure du possible, établir une définition des plans à remettre 
(contenu minimal…)

b)  Relancer une mise à jour du contrat-type « coordinateur-pilote » élaboré par le 
CRTi-B

c)  Après finalisation des contrats-types etat, il faudra poursuivre les travaux de la 
Commission oAi « interfaces de collaboration » (fiches de travail). Un groupe 
de travail ad hoc composé d’un architecte, d’un ingénieur du génie civil et du 
génie technique a déjà été mis en place pour étudier ce dossier.

le contrat-type architecte a été finalisé en ce qui concerne ses dispositions générales 
et la description des prestations.

en effet, du fait des nouvelles exigences demandées par le maître d’ouvrage, des 
prestations spéciales sont à intégrer au contrat-type architecte comme prestations  
de base, pour lesquelles la rémunération devra être augmentée en conséquence.

la mise à jour des taux d’honoraires se fera suivant 3 étapes: d’abord l’engagement 
du Ministre des Travaux publics en fonction en 1994, l’adaptation à l’indice et  
l’adaptation aux prestations supplémentaires.

le Ministère des Travaux publics partage notre souci de définir un champ d’applica-
tion précis de ce nouveau contrat-type ; ce qui pourrait se faire par une décision du 
Conseil de Gouvernement en ce sens que le contrat-type en question sera applicable 
à toutes les instances soumises au code des marchés publics et/ou par publication 
sous forme d’une clause du CRTi-B.

Pour la solidarité entre les intervenants au contrat, il a confirmé que cette  
disposition ne concerne pas les entrepreneurs, mais les seuls concepteurs ; solidarité, 
qui selon les souhaits du MTP/ABP, devra devenir la règle.

les contrats-types ingénieurs-conseils du génie civil et du génie technique sont 
également en cours de finalisation et seront discutés avec le Ministère des Travaux 
publics et l’Administration des Bâtiments publics.

le Ministre des Travaux publics soumettra les 3 contrats-types pour approbation  

au Conseil de Gouvernement.

Prochaine échéance

Une prochaine réunion au Ministère des Travaux publics est fixée au 06/11/2007. 
la mise en vigueur est prévue pour début 2008.

Communes

en application depuis le 1er janvier 2003, et après une première mise à jour en juin 
2004 aux dispositions de la nouvelle loi sur les marchés publics, ce contrat a été 
adapté en mai 2005 à la nouvelle référence du RGD « sécurité sur les chantiers »  
en vigueur.

1.2.  COnTRATS-TyPeS IngénIeURS-COnSeIlS POUR leS SeCTeURS eTATIqUe  
eT COmmUnAl

etat

Cf. sous 1.1 etat

Communes

les 3 contrats, adoptés par le Syvicol le 03/11/06, ont été adressés début décembre 
par le Ministre de l’intérieur aux communes ; ces textes sont d’application pour toute 
relation contractuelle à conclure à partir du 01/01/07.

les nouveaux taux de base des honoraires, augmentés en moyenne de 15%, ont été 
établis d’après les modalités ci-après :

ASSEMBLéE GéNéRALE
26/10/2006  

KufA  
ESch-ALzEttE 
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a) une augmentation linéaire, 
b)  une adaptation à l’indice de la construction.

Une lettre-circulaire oAi du 14/02/07 aux membres obligatoires de la section des 
ingénieurs-conseils a fourni de nombreuses explications quant à l’application des 3 
nouveaux contrats-types d’ingénieurs-conseils pour le secteur communal.

1.3. COnTRATS TyPeS AménAgemenT dU TeRRITOIRe (PAP, PAg, …) 

Ñ   Un groupe de travail composé par des délégués du Ministère de l’intérieur / Com-
mission d’aménagement et de l’oAi ont élaboré une grille de rémunération en 
matière d’établissement des PAG. la mise en place d’un contrat complet pour les 
missions PAG est en cours.

Ñ   en vue d’élaborer également un contrat-type PAP, l’oAi a demandé au Ministère 
de l’intérieur de réactiver ce groupe de travail.

Pour mémoire : fiche de travail « Procédure PAG/PAP » 
elle est disponible sur le site www.oai.lu, rubrique « législation ».

1.4.  ATTRIbUTIOn deS mARCHeS PUblICS de SeRVICeS d’ARCHITeCTeS eT 
d’IngénIeURS-COnSeIlS 

1.4.1.  PRoJeT De ReGleMenT GRAnD-DUCAl PoRTAnT SUR leS ConCoURS 
D’ARCHiTeCTURe…

Suite à l’adoption par le Conseil de Gouvernement en date du 19/10/2006 du  
règlement en question, celui-ci est actuellement en études auprès du Conseil d’etat.

Afin de préparer la mise en application de ce futur RGD, un groupe de travail ad hoc 
de l’oAi élabore actuellement un vade-mecum, qui comportera :

Ñ   Tableau synoptique sur les différentes procédures suivant la loi

Ñ   FAQ (Questions/Réponses …)

Ñ   Circulaire oAi résumant les procédures d’attribution

Ñ   Texte du RGD

Ñ   les avis pour les différentes procédures (SiMAP)

Ñ   eventuel glossaire

en résumé : comment confier une mission d’architecte ou d’ingénieur-conseil 
dans le cadre des marchés publics ?

Pour l’attribution des prestations intellectuelles d’architecte et d’ingénieur-conseil, 
les procédures se déterminent selon le montant des honoraires par prestataire de 
services :

1)  < de 44.000 € : procédure négociée (anciennement marché de gré à gré)

2)   de 44.000 à 137.234 € (etat) ou de 44.000 à 211.129 € (autres pouvoirs 
publics, communes) : procédure négociée (décision du ministre du ressort 
ou du collège des bourgmestres et échevins)

3)   > 137.234 (etat) ou > de 211.129 (communes) : procédure négociée avec 
publication préalable, précédée par une des procédures de présélection  
ci-après : (négociation avec au moins 3 candidats)

3.1)  dossiers de  
références sans 
remise  
de prestations

3.2)  un des différents 
types  
de concours  
(cf. futur RGD )

3.3) consultation  
rémunérée (APS mission 
isolée)

Remarque : l’article 16 (3) de la loi du 30/06/2003 sur les marchés publics: « …marché 
estimé, hors TVA, à plus de 25.000 €, valeur cent de l’indice des prix à la consomma-
tion… » un marché négocié, il doit au préalable solliciter l’avis de la Commission des 
Soumissions.

Cf. annexe 2 et la note détaillée publiée sur le site www.oai.lu, rubrique 
« Concours ».

ASSEMBLéE GéNéRALE
26/10/2006  

KufA  
ESch-ALzEttE 
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1.4.2. CoMMiSSion oAi « ATTRiBUTion DeS MiSSionS A / iC, ConCoURS…»

Pendant l’exercice écoulé, la commission oAi «Attribution des missions A / iC»  
a avisé 13 règlements de concours, consultations d’architectes; procédure préalable 
à l’approbation par le Conseil de l’ordre et à la désignation de délégués oAi au sein 
d’un jury.

10 dossiers ont été amendés et approuvés :

Ñ   l’appel de candidature du Fonds du Kirchberg pour la cession de terrains à bâtir 
au Quartier du Grünewald à 2 promoteurs en vue de la construction d’immeubles 
à appartements destinés à la vente aux particuliers,

Ñ   le concours concernant la construction d’une nouvelle école et maison de relais à 
Dippach,

Ñ   le concours d’idées pour étudiants «wunn-raum-kultur» organisé par le Ministère 
des Classes Moyennes,

Ñ   l’appel de candidature du Fonds du Kirchberg pour la cession de terrains (lot 7a 
et 8a) du Quartier du Grünewald à un promoteur en vue de la construction d’un 
immeuble de bureaux,

Ñ   le concours d’idées pour la Ville de luxembourg pour l’aménagement du Centre 
Guillaume ii,

Ñ   le concours «Baulücken» pour la Ville de luxembourg (*),

Ñ   le concours du Centre Scolaire Belval pour la commune de Sanem,

Ñ   le concours pour la construction d’une école pour la Commune de leudelange,

Ñ   le concours pour la construction d’une école centrale à Clausen,

Ñ   le concours en vue de l’élaboration du Pavillon luxembourgeois pour l’exposition 
Universelle de Shanghai en 2010 (après mise en conformité du règlement du 
concours à propos de l’anonymat, absence de rémunération…)

3 dossiers ont été désapprouvés :

Ñ   SeRVioR lËTZeBUeRG : Concours « projet de construction de 30 logements 
encadrés pour personnes âgées à Bascharage » (absence de prix et d’indemnités 
conformes au règlement, levée de l’anonymat avant le classement final)

Ñ   Commune de Sanem : projet de construction d’un CiPA à Sanem (non-respect du 
critère essentiel de l’anonymat, composition non conforme du jury)

Ñ   Fonds Belval : Cité des Sciences (contrat de maîtrise d’œuvre en dehors du cadre 
négocié et éprouvé des contrats de l’etat)

(*) Ad concours «Baulücken» : Sous la contrainte d’un délai trop court, des travaux 
intensifs ont été fournis par l’oAi pour mettre en conformité ce cahier des charges 
avec la réglementation en la matière.

Voici les principaux amendements de l’oAi repris dans le cahier des charges définitif :

Ñ   présélection sur dossier sans remise de prestations

Ñ   déclaration sur l’honneur de la part du promoteur-constructeur portant sur le 
paiement de l’architecte pour la phase concours et sur son engagement à attri-
buer une mission complète à l’architecte en cas de poursuite du projet ; et copie 
de la convention architecte/promoteur relative à la rémunération de l’architecte 
pour la phase concours sur base d’un APS aux termes du contrat type d’architecte, 
recommandé par l’oAi pour le secteur privé.

1.4.3. ConTRAT De MAîTRiSe D’œUVRe DU FonDS BelVAl

Par nos négociations actuelles avec le Ministère des Travaux publics et l’Administra-
tion des Bâtiments publics quant à la mise à jour des contrats d’architecte et d’ingé-
nieurs-conseils pour le secteur étatique, le concept détaillé de la maîtrise d’œuvre 
« architecte / ingénieur génie civil / ingénieur génie technique » sera largement 
ancré aux nouveaux contrats en élaboration.

Ainsi, nous venons d’adresser un courrier au directeur du Fonds Belval par lequel 
nous estimons que ces contrats donnent une réponse adéquate et satisfaisante à nos 
points de discussion restés en suspens, de sorte que ces textes puissent être appliqués 
dans le cadre des futurs projets lancés par le Fonds Belval.

ASSEMBLéE GéNéRALE
26/10/2006  

KufA  
ESch-ALzEttE 
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1.4.4. PRiVATe PUBliC PARTneRSHiP (PPP)

Projet PPP Campus scolaire de Mersch 

Conception, financement, construction et exploitation du neie lycée et du lycée 
Technique des professions éducatives et sociales

Voici les points essentiels de notre courrier du 17/09/07 au Ministre des Travaux  
publics à ce sujet : (lettre publiée au site www.oai.lu, rubrique « Bulletin/Avis oAi »)

Ñ   les critères de sélection de ladite procédure constituent non seulement une  
pénalisation manifeste, voire une éviction, des bureaux d’architectes et  
d’ingénieurs établis au luxembourg, mais au contraire, ils favorisent encore  
les acteurs établis à l’étranger, notamment du fait que les références sans PPP 
(càd tous les projets au luxembourg) doivent être à investissement double par 
rapport aux projets avec PPP pour obtenir la même valeur de pondération. …

Ñ   Une telle situation est insupportable, vu que les acteurs locaux n’ont pas encore 
pu acquérir de références PPP.

Ñ   la recherche de qualité architecturale, qui devrait guider un tel projet public, 
semble compromise vu le délai trop court de 2 mois réservé à la conception ;  
délai par ailleurs nullement en adéquation avec le temps consacré à la mise en 
place du PPP.

Ñ   la preuve existe largement que la conception et la gestion de projets d’envergure 
peuvent être menées à bien par les bureaux d’architectes et d’ingénieurs-conseils 
établis au luxembourg.

Ñ   Considérant que ce projet est financé par des deniers publics, nous nous  
indignons de cette discrimination à rebours et nous demandons que les PMe  
indigènes puissent faire valoir non seulement les arguments de connaissance  
locale (réglementations, savoir-faire et procédés de mise en œuvre) et de  
proximité des lieux d’exécution, mais aussi leurs qualités professionnelles de 
concepteurs qualifiés et indépendants.

Ñ   Hormis une simple séance de présentation de la procédure déjà retenue de la 
part du consultant engagé par l’etat, aucune véritable consultation, voire  
discussion, n’a eu lieu en la matière, contrairement à ce qui avait été convenu.

1.4.5. APPliCATion De lA loi SUR leS MARCHeS PUBliCS

Cf. sous 1.4.1.

Pour mémoire : fiche de travail «législation sur les Marchés publics» 
elle est disponible sur le site www.oai.lu, rubrique « législation ».

1.5. COnTRAT-TyPe COORdInATIOn-PIlOTAge / eTAT élAbORé PAR le CRTI-b

Afin d’intégrer nos propositions d’amendement et un barème des honoraires dans 
ce contrat, un GT oAi prépare ce dossier en vue de le transmettre au CRTi-B + cf sous 
1.1. eTAT.

1.6.  COnTRATS-TyPeS IngénIeURS-COnSeIlS POnTS eT CHAUSSeeS

la Direction des Ponts et Chaussées applique des lignes de conduites négociées avec 
l’oAi.

1.7.  TAUx HORAIReS APPROUVéS PAR l’eTAT lUxembOURgeOIS POUR lA 
RémUnéRATIOn de TRAVAUx en RégIe

le secrétariat oAi a adressé aux membres les taux horaires mis à jour suivant l’indice 
668,46, à appliquer aux prestations exécutées à partir du 1er décembre 2006, même si 
les prestations sont fournies dans le cadre de contrats signés avant cette date.

le tableau est disponible sur www.oai.lu rubrique « législation et Contrats »  
=> « Taux horaires ».

fEStivAL dES cABANES
14/02/2007  

JuRy Et pRocLAMAtioN  
dES RéSuLtAtS 
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2. missions dU secteUr privé

2.1. COnTRAT-TyPe ARCHITeCTe

Fiche d’ouverture de dossier avec un maître d’ouvrage

le comité des architectes a élaboré cette fiche afin de faciliter et de structurer  
l’entrée en relation contractuelle avec les clients. il est recommandé de renseigner ce 
document lors de la première réunion avec le client et de la signer à l’issue de cette 
entrevue, le cas échéant, lors de la deuxième réunion.

la fiche a été adressée aux membres ; des exemplaires supplémentaires sont  
disponibles au secrétariat de l’OAI. elle est également publiée au site www.oai.lu 
rubrique « législation et Contrats » => « Contrats ».

Mise à jour du contrat-type

le comité des architectes étudie une mise à jour du contrat notamment sur les points 
suivants :

Ñ   adaptation des prestations aux procédures actuelles (nouvelles réglementations, 
outils informatiques, etc.) ; 

Ñ   clarification au niveau des prestations, à savoir : 

a) prestations de base,

b)  prestations complémentaires, c’est-à-dire des prestations nécessaires, le cas 
échéant, suivant l’objet et/ou les règlements communaux,

c)  prestations spéciales demandées d’une manière facultative par le maître 
d’ouvrage.

3. cadre légal

3.1. légISlATIOn eUROPéenne

*  Transposition en droit national de la directive européenne 2005/36/Ce du 
7/09/2005 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles  
(délai 20/10/2007)

lors de notre entrevue du 23/07/07 avec le Ministre des Classes Moyennes Fernand 
BoDen, la délégation de l’oAi a exposé ses préoccupations majeures, à savoir :

1)  exercice de la profession à titre d’indépendant après un cursus d’études de 
niveau universitaire de 5 ans.

2)  Réinstauration légale de la déclaration préalable quant aux prestataires de 
services occasionnels (architectes et ingénieurs-conseils).

3)  « Point de contact pour A / iC» : sur base d’une convention à conclure avec le 
Ministère des Classes Moyennes, l’ordre pourra assurer cette fonction.

4)  Vu que la seule inscription du titre académique selon la loi du 17 juin 1963, 
surtout en ce qui concerne les ingénieurs, n’est pas adaptée à la diversité des 
formations en question, tenant notamment compte de leur niveau et de leur 
durée, il importe d’instaurer un système de titre professionnel reconnu pour son 
niveau de formation, tel que celui d’ingénieur permettant aux titulaires l’accès 
à des professions libérales…

Hormis le point 2), le Ministre a partagé les préoccupations de l’ordre en la matière.

le Ministère des Classes Moyennes et le Ministère de la Culture, de l’enseignement 
Supérieur et de la Recherche établissent actuellement une proposition de transposi-
tion de cette directive.

D’autres consultations de l’oAi avec ces deux ministères sont prévues.

Dans ce cadre, l’ordre a adressé aux décideurs politiques luxembourgeois la  
résolution de l’UneSCo-UiA concernant la durée minimale des études d’architecte, 
qui requiert un minimum de 5 ans d’études à temps complet dans une Université  
ou une institution équivalente, avant l’attribution du titre ou du rôle “d’architecte”. 

Tout diplôme attribué pour une durée d’études inférieure à cinq ans ne sera pas 
reconnu au niveau international et ne pourra pas assurer le niveau nécessaire à une 
formation de qualité.

*  Transposition en droit national de la directive européenne 2006/123/Ce du 
12/12/2006 relative aux services dans le marché intérieur (SiM) (délai 28/12/2009)

Sur base des travaux de nos organisations européennes CAe et eFCA, l’ordre transmet 
des recommandations de transposition aux décideurs politiques luxembourgeois. 

voyAGE d’étudES oAi  
à LoNdRES

du 27/04/2007 - 01/05/2007
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3.2. dROIT d’éTAblISSemenT 
Réformation du stage actuellement prévu par la loi sur le droit d’établissement 

lors de notre entrevue du 23/07/07 avec le Ministre des Classes Moyennes Fernand 
BoDen, l’ordre a exposé les résultats de l’enquête « stage » auprès de ses membres :

Pour les architectes et les ingénieurs-conseils :

l’analyse des réponses au questionnaire sur le stage permet d’établir des conclusions 
univoques, 

Ñ   organisation du stage par un texte légal

Ñ   Augmentation de la durée de stage

Ñ   Formation continue pour tous 

Pour les architectes : 

le rôle intégrateur de l’architecte au niveau des projets de construction nécessite 
une définition du contenu du stage et du maître de stage.

Ñ   obligation d’inscription auprès de l’oAi en tant que stagiaire pendant la  
première année de travail après les études.

Ñ   introduction d’un mode de parrainage 

Ñ   introduction du carnet de stage 

Ñ   instauration d’une commission d’approbation du stage

ad inscription des stagiaires auprès de l’oAi : il est retenu que ce point ne devra pas 
être ressenti comme une obligation mais comme une plus-value pour le stagiaire et 
pour l’employeur (transmission des connaissances de base au sujet des spécificités 
luxembourgeoises, indépendamment du statut choisi (salarié, etc.))

Pour les ingénieurs-conseils :

Ñ   Confirmer/élargir le champ d’application du stage, à savoir tous les ingénieurs-
conseils génie civil, génie technique et autres disciplines voulant s’établir en tant 
qu’indépendant.

le Ministre approuve la proposition de l’ordre de donner une structure au stage 
actuellement en place. Ainsi, il a demande à l’oAi d’établir un projet de règlement 
portant sur l’organisation du stage.

Un GT oAi ad hoc prépare actuellement un tel texte.

Pour mémoire :

loi du 30 juin 2004 portant création d’un cadre général des régimes d’aide en faveur 
du secteur des classes moyennes.

Un règlement grand-ducal du 19 février 2005 portant exécution de l’article 7 de la-
dite loi et un règlement grand-ducal du 19 février 2005 portant exécution de l’article 
2 de ladite loi ont été publiés le 10 mars 2005 au Mémorial A n°30.

Pour toutes questions en relation avec ce régime d’aide, veuillez contacter directe-
ment le Ministère des Classes Moyennes.

3.3.  lOI AménAgemenT COmmUnAl eT déVelOPPemenT URbAIn (lOI ACdU)

Application et amendement de la loi ACdU : réunion du 28/02/2007 avec le ministre 

de l’Intérieur

* Suivi du dossier « liste PAg » : application de la jurisprudence en la matière

l’ordre a souligné que l’arrêt du Tribunal administratif du 26 juin 2006 (n°20019 
du rôle) prévoit que le Ministre de l’intérieur devra faire systématiquement droit 
à toutes les demandes formulées par nos membres en vue de leur inscription sur la 
liste PAG, alors que les critères de qualification et de spécialisation en cause sont 
ipso facto remplis dans leur chef et que le critère de l’expérience n’est pas opposable 
selon la jurisprudence administrative.

Sur base de la lecture de ladite jurisprudence par son service juridique, le Ministère 
de l’intérieur est d’avis que le critère de l’expérience ne peut pas être apprécié quant 
à sa valeur / qualité, mais que l’absence de toute expérience permet de refuser  
l’inscription sur la liste PAG.

en outre, le Ministre voudra rester dans sa logique engagée dès le début, à savoir  
le maintien du caractère restrictif de la liste PAG.

voyAGE d’étudES oAi  
à LoNdRES

du 27/04/2007 - 01/05/2007



PAGe 11 oai Edition spécialE oRDRe DeS ARCHiTeCTeS eT DeS inGenieURS-ConSeilS lUxeMBoURG

RAPPoRT D’ACTiViTéS oAi 2006/2007 oAi © 10 / 2007

lors de la révision de la loi Aménagement Communal / Développement Urbain 
(ACDU), il est envisagé de remplacer la liste par une disposition établissant  
l’intervention d’une équipe pluridisciplinaire pour établir des PAG et le cas échéant, 
des PAP structurants de grande envergure.

démarche OAI :

Du fait que le Ministre n’est pas disposé à appliquer d’une manière correcte la  
jurisprudence en la matière, l’ordre a poursuivi les procédures auprès du Tribunal 
administratif visant à assurer l’inscription des membres dont la demande a été  
refusée à ce jour.

Ainsi, une vingtaine de plaintes ont été introduites par le conseil juridique de l’ordre 
en vue de l’inscription des membres en question sur la liste PAG.

*Amendement de la loi ACdU 

Deux journées de réflexion organisées par le Ministère de l’Intérieur concernant cet 
amendement ont permis de mettre en avant les problèmes urgents liés à cette loi :

Ñ   il importe d’instaurer une différentiation au niveau des PAP, à savoir les PAP  
pour quartier existant (à faire établir par l’administration communale) et les  
PAP pour quartier nouveau.

Ñ   De nombreux coefficients de densité appliqués dans diverses communes  
dépassent déjà les limites établies par la loi ACDU.

Ñ   l’établissement du schéma directeur / plan directeur sera réalisé d’emblée avec les 
études préparatoires et non plus au moment de l’établissement du PAP.

démarche OAI

Un GT oAi ad hoc, auquel sont invités des représentants de l’AUlA (Aménageurs et 
Urbanistes du luxembourg), établira des propositions d’amendement de cette loi.

3.4.  légISlATIOn TVA SUR leS PReSTATIOnS deS PROfeSSIOnS lIbéRAleS : 
ARCHITeCTeS, IngénIeURS,…

* modification de la législation

l’ordre s’était adressé par écrit le 7/12/2006 au Premier Ministre au sujet du projet  
de loi portant sur le budget de l’etat 2007 visant à relever le taux de TVA de 12  
à 15% sur les prestations des professions libérales, entre autres, architectes et  
ingénieurs-conseils.

nos principales préoccupations étaient :

Ñ   Aucune consultation préalable n’a eu lieu avec nos professions, alors que la  
décision de relever le taux de TVA a été adoptée dans le cadre des négociations 
du comité de coordination tripartite, auxquelles les professions libérales n’ont  
pas été associées et représentées.

Ñ   la mesure de relever le taux de TVA sur nos prestations nous paraît à rebours de 
la politique du gouvernement d’encourager l’investissement dans le logement 
et d’améliorer les conditions d’accession à la propriété de logements privés à des 
prix raisonnables.

Ñ   Une telle majoration du taux de TVA sur les prestations d’architectes et  
d’ingénieurs-conseils engendrera un renchérissement pour toute personne  
non assujettie à la TVA.

Ñ   elle accentuera encore l’importante concurrence déloyale des promoteurs-
constructeurs par rapport aux architectes et ingénieurs-conseils exerçant à titre 
d’indépendant.

Ñ   Par ailleurs, les prestations d’architectes et d’ingénieurs-conseils ne tombent pas 
sous le régime du règlement grand-ducal portant sur le taux de TVA super-réduit 
de 3% dans le domaine du logement. Cette situation tranche avec les divers avan-
tages que peuvent retirer les promoteurs-constructeurs de cette réglementation.

l’oAi avait demandé de reconsidérer la décision de relever le taux de TVA  
de 12 à 15% et d’élargir le champ d’application du règlement grand-ducal portant 
sur le taux de TVA de 3% aux prestations d’architectes et d’ingénieurs-conseils  
exerçant à titre d’indépendant.

fEStivAL dES cABANES
13/07/2007  

ouvERtuRE du  
« ciRcuit dES cABANES »
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Par lettre du 18/12/2006, le Premier Ministre Jean-Claude JUnCKeR nous répond  
que cette décision de relever le taux de TVA se faisait en connaissance de cause  
et elle était motivée entre autres par l’abandon d’une mesure transitoire d’un taux 
parking pour les professions libérales prévue par la 6ème Directive TVA de l’Union 
européenne.

Concernant le dossier logement, le Premier Ministre partage largement nos  
préoccupations. néanmoins le Gouvernement n’envisage pas d’inclure les prestations  
d’architecte et d’ingénieur dans le régime du taux de TVA super-réduit.  
Cette problématique devra être résolue par d’autres moyens plus appropriés.

* Application du taux de TVA de 15% pour les prestations libérales

l’ordre a adressé aux membres la mise à jour de sa circulaire n°8 au sujet de la TVA. 

Sur notre demande, la Direction de l’Administration de l’enregistrement et des  
domaines avait fourni des précisions sur les mesures transitoires :

en vertu d’une tolérance administrative, l’Administration de l’enregistrement et  
des domaines avait accepté que les prestations de services, pour lesquelles il y a  
obligation de délivrer une facture et dont la TVA s’y rapportant était exigible en 
2006, soient facturées et déclarées au plus tard au cours du premier trimestre 2007. 
Pour ces prestations effectuées en 2006, nos membres ont pu établir une facture 
avec le taux de TVA de 12% et ceci jusqu’au 31/03/2007.

Pour toute prestation effectuée à partir du 1er janvier 2007, le taux de TVA de 15% 
est à appliquer.

3.5. déOnTOlOgIe

déOnTOlOgIe

* Action disciplinaire de l’OAI

les décisions du Conseil de discipline contribueront à donner sa véritable valeur  
au code de déontologie, qui établit les bases essentielles de la profession libérale,  
à savoir : compétence, indépendance professionnelle, confraternité, intégrité.  
la déontologie est au service du maître d’ouvrage en l’assurant d’un conseil  
indépendant exempt de tout conflit d’intérêt.

* Contrôle déontologique des certificats

Suite aux jurisprudences du Conseil de Discipline en la matière (suspension pour 3 
ans…), le secrétariat de l’oAi effectue actuellement un contrôle efficace quant aux 
demandes de certificats de la part de membres dont le nombre de certificats n’est 
pas en adéquation avec leur effectif.

Pour les membres dont le rapport certificats par effectif dépasse 10, les documents 
ci-après sont demandés par e-mail en format pdf :

Ñ   copie des plans

Ñ   contrat avec le client en question indiquant l’enveloppe budgétaire c’est-à-dire  
le devis sur lequel les honoraires sont calculés et le type de mission de l’architecte, 
à savoir

Ñ mission minimale (cf. circulaire 22 aux membres de l’oAi)

Ñ  mission partielle (27% des prestations partielles jusqu’à la phase autorisation 
de bâtir)

Ñ mission complète (Phases 1 à 9 du contrat-type oAi)

Ñ   fiche concernant le calcul des honoraires sur base des données susmentionnées

Ñ   preuve de paiement des honoraires (avances,…)

Ñ   dans la mesure du possible, indiquer le nom du constructeur / promoteur /  
entrepreneur.

le directeur de l’ordre a accueilli plusieurs des bureaux en question pour leur  
exprimer de vive voix les raisons pour lesquelles l’ordre a engagé cette procédure,  
à savoir assurer aux membres de l’ordre un exercice digne de leur profession : service 
de qualité…

en outre, le Conseil de l’ordre a mis en place un GT oAi ad hoc ayant pour tâche de 
mettre à jour la circulaire n°22 « Prestations obligatoires dans le cadre d’une mission 
minimale en matière de construction semi-industrialisée (maisons clé-en-main,  
préfabriquées, halls, ...) ».

fEStivAL dES cABANES
13/07/2007  

ouvERtuRE du  
« ciRcuit dES cABANES »
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en sus de toutes les actions répressives : conseil de discipline, contrôle au niveau des 
certificats, note d’honoraires, etc., le Conseil de l’ordre engagera des actions de 
sensibilisation en matière d’amélioration de la qualité dans le domaine du logement 
individuel ou collectif.

* mise à jour du règlement d’ordre intérieur de l’OAI

Suite aux modifications retenues lors de l’assemblée générale 2006 de l’oAi, la  
nouvelle version de notre règlement d’ordre intérieur a été publiée au Forum  
Membres du site www.oai.lu rubrique « législation / réglementation oAi » ;  
voici les changements: 

Ñ   un nouveau paragraphe 3 ad article 33 :

§3 interdiction aux membres de participer à des concours non conformes aux  
règlements sur les concours en vigueur.

« … les membres de l’ordre sont appelés à informer l’oAi de tout concours dont 
ils ont pris connaissance et qui ne respecte pas les règlements sur les concours en 
vigueur,

ils s’interdisent à participer à des concours pour lesquels une procédure de  
non-conformité est engagée par l’oAi et ils sont invités à supporter les actions de 
l’oAi en la matière. »

Ñ   des précisions concernant le fonctionnement interne de l’oAi, articles 14,  
15 et 16 : « Commissions, groupes de travail et délégations institués par le 
Conseil …».

3.6.  défInITIOn deS mISSIOnS COnnexeS, leUR InTegRATIOn à l’OAI  
eT COnCeRTATIOn AVeC leS ASSOCIATIOnS en qUeSTIOn

Action fédératrice de l’OAI:

la Commission oAi «Respect des réglementations» a établi un modèle à court terme 
et à moyen terme quant à l’intégration des professions connexes au sein de l’oAi, 
à savoir les architectes d’intérieur, les paysagistes, les urbanistes/aménageurs, les 
géomètres indépendants… avec l’objectif de fédérer les concepteurs du domaine de 
la construction, en tant que conseillers indépendants au service du maître d’ouvrage 
et soumis à une même déontologie.

Cf. annexe 3.

3.7. RégImeS de ReSPOnSAbIlITé en mATIèRe de COnSTRUCTIOn

Un projet de loi n°5704 en la matière a été enfin publié.

l’analyse de ce projet nous amène notamment au constat suivant :

Ñ   Ad Article 1792-3 du C.C. (exonération)

Ñ   le texte actuel du projet de loi est trop restrictif dans les conditions  
d’exonérations qui doivent présenter les caractères de la force majeure  
(événement extérieur, imprévisible et irrésistible).

Ñ   Dès à présent, il est souligné qu’il faudra notamment veiller à modifier le projet 
de loi par l’ajout ci-après : « …le constructeur ne pourra s’en décharger que par la 
preuve d’une cause étrangère présentant le caractère de la force majeure ou en 
prouvant que les dommages sont étrangers à sa mission ou résultent de la faute 
d’un tiers y compris d’un colocateur d’ouvrage ou encore que les dommages  
proviennent de l’usage ou de l’usure normaux de l’ouvrage… »

Ñ   Ad Assurance RCP obligatoire pour tous les intervenants

Ñ   l’ordre ne saurait approuver un projet de loi posant le principe d’une  
responsabilité de plein droit des constructeurs, sans que soit corrélativement  
instauré le principe de l’assurance obligatoire pour toutes les personnes  
réputées constructeurs.

Ñ   Une concertation entre tous les membres de l’AloC est en cours pour éditer un 
avis commun hormis sur la question de l’assurance obligatoire pour tous les  
acteurs du domaine de la construction ; point sur lequel un consensus n’a pu  
être trouvé.  
Un courrier à part à ce sujet sera adressé par l’ordre au Ministre de la Justice.

JouRNéE EuRoKA 2007  
à LuxEMBouRG

30/03/2007
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3.8. CARneT de l’HAbITAT

Suivi du dossier « Carnet de l’habitat » en relation avec les projets de RGD  
« Performance énergétique des bâtiments d’habitation » et « Subventions en  
matière de construction à basse énergie »

il y a lieu de :

Ñ   soumettre cette réglementation à une nécessaire et indispensable coordination 
et harmonisation avec celles des autres acteurs en la matière, à savoir le Ministère 
de l’economie et le Ministère de l’environnement (unifier la méthode de calcul, 
etc.)

Ñ   instaurer une procédure de contrôle quant à l’application de la réglementation 
en question

Ñ   veiller à l’indépendance des conseillers. la mission est incompatible avec  
toute activité de nature à porter atteinte à l’indépendance professionnelle,  
intellectuelle et technique de son titulaire, qui n’est soumis à aucun conflit  
d’intérêts par d’éventuels liens directs, indirects ou par personne interposée  
avec des entreprises de tous travaux de construction, des vendeurs de  
matériaux de construction, des promoteurs/agents immobiliers, etc.

lors de notre entrevue du 23/07/2007, le Ministre des Classes Moyennes a souligné 
que, pour les demandeurs rentrant dans le cadre des primes d’amélioration suivant 
les aspects sociaux, le carnet de l’habitat sera rendu obligatoire pour obtenir cette 
prime.

en outre, pour intéresser tous les maîtres d’ouvrage à recourir au carnet de l’habitat 
avant de transformer leur habitation, le Ministère du logement et l’oAi devront 
lancer une campagne de sensibilisation auprès du grand public, du fait qu’à ce jour 
cet outil n’a pas encore trouvé l’impact recherché.

3.9.  mISe à jOUR dU RèglemenT gRAnd-dUCAl « SUbVenTIOnS en mATIèRe de 
COnSTRUCTIOn A bASSe eneRgIe »

Ce projet de règlement grand-ducal n°5749 vient d’être publié en tant que  
document parlementaire.

la délégation oAi auprès de l’Administration de l’environnement étudie  
actuellement ce texte.

les responsables de cette Administration ont été déjà contactés par nos soins au 
sujet des documents émis par le logiciel « performance énergétique » proposé par le 
Ministère de l’economie devant également servir à la demande des subsides auprès 
du Ministère de l’environnement.

Voici un extrait de l’avis oAi portant sur l’avant-projet en la matière:

« ..Pour le conseil en énergie en relation avec les maisons neuves à performance 
énergétique élevée ou avec les assainissements énergétiques, le conseiller doit être

soit une personne au sens de l’article 9 de la loi du 5 août 1993 concernant l’utilisa-
tion rationnelle de l’énergie,

soit un homme de l’art ayant suivi avec succès une formation professionnelle d’une 
durée minimale de 40h en matière d’efficacité énergétique auprès d’un institut spé-
cialisé en la matière et qui est exclusivement aux services (salarié) d’un établissement 
d’utilité publique oeuvrant dans le domaine de la protection de la nature (ASBl, …).

Pour l’amélioration de la performance énergétique dans la génération d’énergie, 
le conseiller en énergie doit être une personne au sens l’article 9 de la loi du 5 août 
1993 concernant l’utilisation rationnelle de l’énergie.

la mission de conseiller en énergie est incompatible avec toute activité de nature à 
porter atteinte à l’indépendance professionnelle, intellectuelle et technique de son 
titulaire, qui n’est soumis à aucun conflit d’intérêts par d’éventuels liens directs, in-
directs ou par personne interposée avec des entreprises de tous travaux de construc-
tion, des vendeurs de matériaux de construction, des promoteurs/agents immobiliers, 
etc. Ainsi, le conseiller ne peut présenter aucun intérêt économique au niveau du 
projet en cause… ».

Ad Workshop vom 07/05/2007 betreffend die Strukturen zur Beratung, information 
und Weiterbildung in den Bereichen energieeffizienz und erneuerbare energien.

l’ordre a adressée le 28/06/2007 un avis détaillé à ce sujet au Ministre de l’economie.

JouRNéE EuRoKA 2007  
à LuxEMBouRG

30/03/2007
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3.10.  PROjeT de RèglemenT gRAnd-dUCAl « PeRfORmAnCe éneRgéTIqUe deS 
bâTImenTS d’HAbITATIOn » 

Au cours de la  réunion du 17/09/2007 avec Tom eiSCHen, Commissaire du  
Gouvernement à l’energie, la mise en application de ce futur RGD et l’instauration 
d’une période de transition adéquate ont été discutées.

Une séance d’information pour les membres de l’ordre sur cette nouvelle  
réglementation a été tenue par Tom eiSCHen le 9/10/2007.

le projet de règlement grand-ducal n°5652 peut être téléchargé sur le site de la 
Chambre des Députés www.chd.lu, rubrique « Portail documentaire » / « Rôle des 
affaires ».

les avis de l’oAi à ce sujet (lettre du 06/04/2007 au Ministre de l’economie) ont été 
publiés sur le site de l’oAi www.oai.lu, rubrique « Bulletin / Avis oAi ».

formations dans le cadre de la mise en œuvre de cette réglementation :

le Ministère de l’economie organise des formations afin de préparer les acteurs du 
secteur du bâtiment à cette réglementation dont l’entrée en vigueur est projetée 
pour le 1er janvier 2008. Ce RGD qui transpose la directive sur la performance  
énergétique des bâtiments a pour objectif d’améliorer de façon considérable la qua-
lité énergétique des maisons au luxembourg. il prévoit également l’établissement 
d’un certificat pour les bâtiments d’habitation, véritable passeport énergétique  
qui permettra à tout locataire, acheteur potentiel ou autre de voir en un clin d’œil  
la performance énergétique, et donc le coût en énergie pour le logement qui  
l’intéresse. information sur www.eco.public.lu/energyefficient.

3.11.  légISlATIOn/RéglemenTATIOn ACCeSSIbIlITé deS lIeUx OUVeRTS AU 
PUblIC

l’ordre vient de relancer les responsables du Ministère de la Famille concernant la 
modification du RGD du 23/11/2001 en la matière.

3.12. PROjeT de lOI-CAdRe n°5695 PORTAnT SUR l’eAU

le projet de loi peut être téléchargé sur le site de la Chambre des Députés  
www.chd.lu, rubrique « Portail documentaire » / « Rôle des affaires ».

l’avis de l’oAi à ce sujet a été publié sur le site de l’oAi www.oai.lu, rubrique  
« Bulletin / Avis oAi ». Voici un extrait du préambule de cet avis:

« l’eau potable constitue le pilier d’un développement social et économique et  
l’oAi souhaite mettre en évidence la détermination de ses membres de contribuer  
à préserver les ressources en eau de manière durable pour les générations futures.

l’oAi tient à noter avec satisfaction que le législateur entend préserver la  
compétence du secteur public en matière de politique et de gestion de l’eau.

en outre, l’oAi souhaite féliciter les auteurs du texte du projet de loi-cadre sur l’eau 
d’avoir rédigé un texte offrant une plate-forme bien fondée de réflexion et de  
travail… »

Une séance d’information au sujet de cette future loi a été tenue le 04/10/2007 par 
André WeiDenHAUPT, directeur de l’Administration de la Gestion de l’eau.

3.13. PROjeT de lOI n°5655 PORTAnT SUR leS mARCHéS PUblICS

nos propositions d’amendement ont été adressées le 21/03/2007 et le 16/04/2007 au 
Ministre des Travaux publics. Voici les points essentiels : Marchés publics de services 
intellectuels réglementés, soumis à un barème officiel, Adjudication, Autorisation 
d’établissement, Dossier de soumission, Factures, Révision des prix, Commission des 
Soumissions, Points notés lors des négociations des contrats A/iC pour le secteur 
étatique.

nos avis ont été publiés sur le site de l’oAi www.oai.lu, rubrique « Bulletin / Avis 
oAi ».

RéuNioN dES  
pRéSidENtS hoNoRAiRES

à RodER  
29/06/2007
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3.14.  PROjeT de lOI n°5516 PORTAnT CRéATIOn d’Un InSTITUT lUxembOURgeOIS 
de nORmAlISATIOn

nos réflexions à ce sujet ont été adressées le 30/07/07 à Jeannot KReCKé Ministre 
de l’economie. l’ordre accueille d’une manière très favorable l’instauration d’un 
organe de normalisation au luxembourg, qui devra couvrir toutes les activités et 
notamment celles du domaine de la construction qui est un pilier important de notre 
économie.

en sus de ses tâches principales prévues par le projet de loi, le Ministère de l’econo-
mie sera amené à doter cet organisme des moyens requis pour analyser la cohérence 
des textes législatifs et règlementaires relatifs au secteur de la construction. 

en effet, afin d’étayer la compétitivité du secteur de la construction au luxembourg, 
il y a lieu d’établir un code de la construction reprenant tous les textes coordonnés 
et cohérents en la matière.

Ainsi, il importe de définir une claire hiérarchisation des normes et textes règlemen-
taires, et d’éliminer les contradictions et incohérences qui existent entre certains de 
ces derniers.

Ce nouvel organisme ne doit pas être un acteur supplémentaire mais il doit assurer 
un rôle intégrateur.

Pour mener ce projet à bon port, l’ordre a proposé sa collaboration, notamment 
quant à la recherche d‘exemples concrets quant aux incompatibilités, lacunes et inco-
hérences au niveau de la législation / réglementation en matière de construction.

le Ministre de l’economie vient de nous répondre qu’il soutient pleinement cette 
préoccupation de l’oAi et que ce futur institut mettra en place un GT interministériel 
pour analyser la cohérence des textes législatifs et règlementaires en vue d’établir un 
code de la construction.

3.15.  PROjeT de lOI n°5696 PROmOUVAnT l’HAbITAT, CRéAnT Un PACTe 
lOgemenT…

notre avis a été adressé aux membres de la Commission parlementaire compétente 
et il a été discuté de vive voix lors de nos entrevues avec le Ministre des Classes 
Moyennes en date du 23/07/2007 et avec le Syvicol en date du 18/06/2007.

Voici nos réflexions essentielles à ce sujet : 

Ñ   Aux côtés du secteur public et des acteurs commerciaux en tant que maître 
d’ouvrage, il importe de soutenir un troisième pilier, à savoir l’initiative privée 
directe à propre usage, qui, disposant d’alternatives, ne sera plus nécessairement 
canalisée par des intermédiaires commerciaux. les pouvoirs publics devront 
accentuer les outils en la matière et se doter de nouveaux moyens : droit de 
préemption pour des maîtres d’ouvrage privés sur des terrains cédés par l’etat,  
les communes, les fonds publics…. 

Ñ   Une piste intéressante sera l’instauration au luxembourg de l’interdiction de 
ventes de terrain combinées à des contrats de construction.

Ñ   Par souci de ne pas encore renchérir le logement au luxembourg, il faut  
absolument veiller à ce que les mesures envisagées n’établissent pas de nouvelles 
procédures administratives lourdes générant des prolongations de délais…  
Au contraire, il y a lieu de mettre tout en œuvre pour unifier et harmoniser les 
procédures en place par l’établissement d’outils efficaces prévus par la loi  
« Aménagement Communal et Développement Urbain » (ACDU).

Ñ   Ce projet de loi portera modification de la loi « ACdU » ; aspect très positif qui 
revêt un caractère particulièrement important pour les professions d’architecte et 
d’ingénieur-conseil. 

Ñ   nous souhaitons que les Communes se donnent les moyens financiers à la  
hauteur des défis et de leurs ambitions en matière d’aménagement durable et  
de qualité de leur territoire, ainsi qu’en matière d’accession à la propriété de 
logements privés à des prix raisonnables.

en effet, les communes devront se doter de moyens en personnes qualifiées et  
s’adjoindre les services de conseils professionnels externes.

Ñ   Vu la situation actuelle de l’emprise presque totale des acteurs – promoteurs, 
constructeurs – sur le secteur du logement, il y a lieu d’accentuer le recours indis-
pensable aux hommes de l’art - architectes et ingénieurs-conseils indépendants -  
afin d’assurer un développement durable et de qualité de notre environnement 
naturel et bâti. 

oEKo-foiRE
14/09/2007 - 16/09/2007
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en effet, l’article 12 du règlement grand-ducal du 17 juin 1992 déterminant la déon-
tologie des architectes et des ingénieurs-conseils dispose que, lorsque le client-maître 
de l’ouvrage fait construire un bien en vue de le vendre ou d’en céder la jouissance, 
l’architecte et l’ingénieur-conseil doivent veiller aux intérêts du client dans les limites 
de la sauvegarde de l’intérêt public et des intérêts légitimes des utilisateurs ou des 
futurs acquéreurs.

Ñ   il est indispensable de généraliser l’obligation d’assurance RCP à tous les inter-
venants dans le domaine de la construction, en vue de protéger le maître de 
l’ouvrage et les utilisateurs. l’article 6 de la loi du 13 décembre 1989 régissant 
l’oAi établit que les architectes et ingénieurs-conseils assurent obligatoirement 
leur responsabilité professionnelle, tant contractuelle que délictuelle ou quasi 
délictuelle, y compris la responsabilité décennale.

nous déplorons qu’à ce stade, seuls les architectes et les ingénieurs-conseils soient 
obligatoirement assurés.

nos interlocuteurs ont souscrit pleinement aux préoccupations de l’oAi.

3.16.  VeIlle legISlATIVe / AVIS de l’ORdRe COnCeRnAnT deS PROjeTS de TexTe 
légISlATIf 

l’ordre assure une veille législative sur base des ses contacts directs et suite à  
l’analyse des documents parlementaires.

les principaux dossiers traités pendant l’exercice écoulé sont repris sous 3.1. à 3.4. et 
3.7. à 3.15.

3.17. COde de lA COnSTRUCTIOn

l’ordre a mis en place un GT ad hoc pour préparer le terrain à l’établissement d’un 
tel code.

il s’agira de recenser toutes les lacunes et les incompatibilités dans la législation et la 
réglementation touchant notamment les domaines de la construction, de l’aménage-
ment du territoire et de l’urbanisme.

+ cf. 3.14.

Forts de leurs expériences pratiques en la matière, les membres de l’oAi sont priés 
d’adresser leurs éventuelles propositions au secrétariat de l’oAi

4. promotion de la proFession

4.1.  AUdIenCe AU PAlAIS gRAnd-dUCAl PAR SOn AlTeSSe ROyAle le gRAnd-
dUC POUR leS nOUVeAUx membReS OblIgATOIReS eT fACUlTATIfS de l’OAI.

Ces audiences se déroulent à un rythme biannuel ; la prochaine aura donc lieu le 
13/12/2007.

4.2. PROmOTIOn dAnS leS ORdReS nATIOnAUx

les architectes Robert BRAUn et Carlo SCHeMel ont été décorés Chevalier de l’ordre 
de la Couronne de Chêne le 21 juin dernier par le Ministère des Classes Moyennes.

4.3. PORTAIl InTeRneT de l’OAI : http://www.oai.lu/ 

notre site comporte une partie publique, un annuaire des membres et un accès ré-
servé aux membres : Forum (nom d’utilisateur : membreoai et mot de passe : 15390).

les rubriques du Forum sont mises à jour d’une manière très régulière (journalière 
pour les rubriques « Concours… » ).

Une nouvelle rubrique « Bulletin / Avis oAi » a été instaurée : tous nos avis et  
courriers importants aux instances publiques concernant la défense des intérêts de 
nos professions sont publiés dans cette rubrique.

4.4. CAmPAgne OAI de SenSIbIlISATIOn dAnS leS medIAS

Vu le succès considérable de la campagne en octobre 2006, celle-ci sera relancée en 
2008.

REMiSE dES dipLôMES 
foRMAtioN « MAtéRiAux 

dE coNStRuctioN »
27/09/2007
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4.5. AffICHeS eT SeT de 4 CARTeS POSTAleS OAI

les nouvelles affiches et cartes ont été adressées aux instances publiques.  
Des exemplaires supplémentaires sont disponibles au secrétariat de l’oAi.

4.6. fOIRe deS eTUdeS eT deS fORmATIOnS 9-10/11/2006

l’ordre a participé avec son stand d’information à la Foire des etudes.

4.7. OekO-fOIRe 14-16/09/2007

15 projets de qualité de nos membres ont été exposés sur le stand commun  
oAi - CRP-Henri Tudor / CRTe (Centre de Ressources des Technologies pour l’environ-
nement) portant sur des « Concepts écologiques de gestion des eaux de pluie ».

la gestion des eaux de pluie est un élément important dans la construction.

Ces derniers temps, des concepts écologiques visant à perturber au minimum le cycle 
naturel de l’eau, gagnent en importance. Ces concepts de gestion décentralisée tels 
que l’infiltration à travers des surfaces perméables, des toits verts, la rétention ou la 
récupération des eaux de pluie peuvent représenter des éléments d’urbanisme et de 
conception architecturale très intéressants. 

la présence des 19 membres ayant participé à l’exposition et assurant une perma-
nence sur notre stand a été accueillie de manière très positive par les visiteurs.

4.8. SemAIne nATIOnAle dU lOgemenT dU 28/09-01/10/2007

la 2ème exposition oAi « Haut wunnen zu lëtzebuerg », en collaboration avec le 
Ministère du logement, et la présentation du Guide oAi 2008 sur le stand  
d’information « Cube oAi » ont connu un fort succès.

Cette exposition a présenté 30 projets ou réalisations (PAP, ouvrages,…) de membres 
oAi dans le domaine du logement à forte densité, montant que densité et qualité de 
vie peuvent aller de pair.

A ce sujet, les architectes, urbanistes et ingénieurs-conseils, en tant qu’hommes  
de l’art créatifs assumant leurs missions d’intérêt public, contribuent à préserver  
les valeurs durables du paysage, de l’environnement et de la qualité de vie en  
général, notamment par une conception menant à une densification de qualité  
dans le domaine de l’habitat.

la permanence réalisée par les 22 membres ayant participé à l’exposition a été très 
bien accueillie par les visiteurs.

Une conférence de presse en présence du Ministre des Classes moyennes Fernand 
BoDen a eu lieu le 25/09/2007 pour présenter la Snl 07 et le Guide oAi 08.

4.9. fOIRe d’AUTOmne dU 13-21/10/2007

le stand Cube oAi sera axé sur la 7ème édition du Guide oAi 2008 et sur l’exposition 
«Haut wunnen zu lëtzebuerg» - réalisations exemplaires dans le domaine du  
logement densifié.

la permanence sera assurée par les membres ayant remis les projets de l’exposition.

4.10. gUIde OAI RefeRenCeS ARCHITeCTeS eT IngénIeURS-COnSeIlS 2008

152 bureaux d’architectes et d’ingénieurs-conseils avec 564 œuvres ont participé 
à cette 7ème édition, qui est placé sous le haut patronage des Ministres des Classes 
moyennes, des Travaux publics, de l’intérieur et de l’environnement.

Un seul ouvrage pour les architectes et les ingénieurs-conseils ; témoignage de la 
volonté d’accentuer encore davantage la maîtrise d’œuvre intégrée des concepteurs 
en réponse aux besoins et attentes des maîtres d’ouvrage.

Cette initiative a pour objectif de montrer la panoplie de la créativité et du sa-
voir-faire des architectes et des ingénieurs-conseils exerçant à titre d’indépendant 
au luxembourg et de fournir au grand public un outil intéressant pour entrer en 
contact avec ces hommes de l’art.

le livre est disponible au secrétariat de l’oAi au prix de 25 euros TTC et dans de 
nombreuses librairies; ou bien en effectuant un virement de 25 euros TTC au CCP de 
l’oAi iBAn lU73 1111 1012 2049 0000, BiC CCPllUll avec la mention «Guide 2008» 
et votre adresse complète.

SéANcE d’iNfoRMAtioN 
« futuR RGd pERfoRMANcE 

éNERGétiquE »
09/10/2007
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l’ordre a adressé un exemplaire du guide 
aux députés luxembourgeois,  
aux députés européens,  
aux ministres luxembourgeois,  
aux bourgmestres et services techniques des administrations communales 
aux administrations et instances publiques luxembourgeoises 
aux organismes culturels luxembourgeois 
à divers ordres, chambres, instituts, associations, fédérations, écoles et universités.

4.11. PlAqUeTTe de PRéSenTATIOn de l’OAI 

Cette plaquette présentant l’ordre et les professions d’architecte et d’ingénieur-
conseil est disponible au secrétariat de l’oAi. 

4.12.  déPlIAnT « COnSTRUIRe : de l’Idée à lA RéAlISATIOn AVeC VOTRe 
ARCHITeCTe / IngénIeUR-COnSeIl » 

Cette brochure illustrant d’une manière très conviviale le déroulement d’un projet 
de construction par la description des différentes phases est disponible au secrétariat 
de l’oAi pour chaque membre en vue d’une distribution à ses clients.

4.13.  Snj / OAI : « feSTIVAl deS CAbAneS 2007 » « lUxembOURg  
eT gRAnde RégIOn, CAPITAle eUROPéenne de lA CUlTURe 2007 » 

le « Festival des Cabanes 2007 » a été inauguré le 13/07/2007 au Marienthal en  
présence de Madame Marie-Josée Jacobs, ministre de la Famille et de l’intégration 
et a invité à la découverte jusqu’au 29 juillet. Plus de 2.000 personnes ont visité le 
parcours. 

en 2006, le SnJ et l’oAi avaient invité les jeunes à participer à un concours de  
créativité dans le cadre de l’année culturelle. 

la participation active des jeunes à l’année culturelle était notre objectif. la collabo-
ration entre le SnJ et l’oAi a permis à plus de 200 jeunes de découvrir l’architecture 
et de développer un projet en groupe.

Un thème (la migration), un budget limité, des contraintes architecturales,  
un concours pour chaque groupe qui a dû réaliser de façon autonome sa cabane.  
les jeunes ont laissé libre cours à leur fantaisie sous l’œil averti des architectes.  
Une dizaine d’architectes s’étaient déclarés prêts à aider bénévolement les groupes 
de jeunes.

Sensibiliser les jeunes en matière d’architecture, les mettre en mesure d’assurer leur 
rôle de futur maître d’ouvrage, qui est conscient de sa responsabilité pour notre 
cadre de vie durable ; voilà un des objectifs de cet événement.

issues des groupes gagnants du concours, les 25 cabanes suivantes ont été  
exposées dans le cadre du Festival des cabanes : Afrika, ArcheGeo, Blue bridge 
project, Bommeleert, Das netz, Frontière, G Generation, Hockenmylps, inside out, 
Kartenhaus, labyrinthe, love Ship, number 4, Patchwork, Pension capsule, Rafting, 
Songe, Tente-ative, Tente à tram, Tubes, Türme, Un monde à l’envers, Vernetzung, 
Walhalla, Zirkus.

le festival a été complété par le « village des tentes du monde » et une exposition 
de maquettes de cabanes. Tous les projets du concours ont été exposés dans le  
pavillon. 

2 cabanes ont été exposées à luxembourg-Ville à titre promotionnel pendant tout le 
mois de juillet : « Glubschhaus » dans la rue des capucins et « Pink Cube » sur le site 
des Rotondes. 

Une publication sera éditée fin d’année.

150ième RéuNioN du  
coMité dES ARchitEctES
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4.14. fOndATIOn de l’ARCHITeCTURe eT de l’IngénIeRIe

2 délégués de l’ordre siègent au conseil d’administration de la Fondation.

Une réunion de concertation Fondation / ordre a eu lieu le 09/07/2007, lors de  
laquelle les points ci-après ont été discutés :

Ñ   concertation sur les activités FAi / oAi, activités communes

Ñ   suivi de la mise en œuvre du programme de politique architecturale

Ñ   Biennale de Venise

Ñ   formation Master en Architecture

Ñ   adato, revues d’architecture oAi mises à disposition de la FAi, voyages d’études 
communs,…

4.15. COllAbORATIOn OAI AVeC lA ReVUe AdATO

Suite à la signature de la convention de collaboration adato / oAi, dont une mise à 
jour est en cours, 3 insertions oAi clairement identifiables portant sur l’assemblée 
générale de l’oAi de 2006, l’exposition eURoKA « l’architecture au fil de la vie », 
les résultats du concours bâtiment administratif « Centre Guillaume ii », l’agenda 
des principales activités de promotion de l’oAi et des contributions rédactionnelles 
(dossier maîtrise d’œuvre…) ont été réalisées.

l’oAi et les éditeurs s’associent pour promouvoir l’architecture et l’ingénierie au 
luxembourg et pour enrichir le concept du magazine « adato ».

4.16. PUblICATIOn dAnS lA ReVUe TeCHnIqUe

la liste des membres de l’ordre et les affiches oAi ont été publiées dans la RT  
n°4 /2006.

la rétrospective des activités de promotion de l’oAi : oeko-Foire 2006 « nohaltëg 
bauen mat ärem Architekt an ingenieur », Semaine nationale du logement 2006 
« Haut wunnen zu lëtzebuerg » et la Foire d’Automne 2006 « Architektur fir ze 
erfaassen » a été publiée dans le n°2 /2007.

4.17.  eUROkA 
« lUxembOURg eT gRAnde RégIOn, CAPITAle eUROPéenne de lA CUlTURe 
2007 » exPOSITIOn «  l’ARCHITeCTURe AU fIl de lA VIe »

l’exposition au luxembourg s’est déroulée avec beaucoup de succès du 30/03/2007 
au 15/04/2007 au Centre culturel de rencontre – Abbaye de neumünster, le premier 
accrochage de l’exposition a été accompagné par un colloque autour des projets du 
thème « Culture/loisirs ».

la sélection des projets exposés s’est faite en deux phases : la première sélection 
effectuée par les instances ordinales d’eURoKA pour retenir 3 à 4 réalisations par 
catégorie, suite à un appel à propositions auprès de leurs membres ou bien parmi 
des réalisations lauréates de Prix de l’Architecture par exemple, a été suivie par une 
sélection de 36 projets en réunion plénière d’eURoKA le 07/07/2006 à Mayence.

l’exposition voyagera tour à tour dans les 6 régions participantes, accompagnée de 
divers évènements : visites des objets, inaugurations, colloques avec les architectes, 
les maîtres d’ouvrage et les utilisateurs des réalisations sélectionnées, appréciation 
par les visiteurs.

Programme des activités :

Ñ   30 mars 2007 Ville de luxembourg / Thème : Culture  

Ñ   20 avril 2007 Rhénanie-Palatinat / Mayence / Thème : enseignement 

Ñ   22 juin 2007 lorraine / Metz / Thème : Transport

Ñ   21 septembre 2007 Sarre / Saarbrücken / Thème : lieu de travail

Ñ   26 octobre 2007 Alsace / Strasbourg / Thème : Santé

Ñ   16 novembre 2007 Province de luxembourg / Arlon. Thème : Habitat.

Sous le haut patronage du Ministre de l’intérieur et de l’Aménagement du Terri-
toire, un catalogue a été édité et envoyé aux membres de l’oAi et aux décideurs au 
luxembourg.

il est disponible au secrétariat oAi.

coMMuNicAtioN ANd 
dESiGN AwARd 2007

Catégorie: exhibition Design

Stand « Cube oAi »

Conception :  
Thierry Cruchten  

MeTAFoRM
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4.18. l’ARCHITeCTURe eT l’IngénIeRIe dAnS leS médIAS (PReSSe éCRITe) 

l’ordre continue de sensibiliser les organes de presse quant à leur obligation de res-
pecter les droits d’auteur en indiquant les architectes et les ingénieurs-conseils lors 
de la présentation de leurs œuvres dans la presse.

la situation s’est déjà améliorée.

néanmoins, le Conseil de l’ordre envisage d’engager une éventuelle procédure judi-
ciaire à l’encontre d’un organe de presse pour non respect des droits d’auteur ; ceci 
afin de faire valoir pleinement les droits des membres oAi. il est recommandé aux 
membres de l’oAi d’être plus présents lors des manifestations telles que pose de 1ère 
pierre, inauguration de leurs réalisations et notamment de soumettre un dossier de 
presse sur base de la fiche technique oAi, disponible sur le Forum Membres du site 
www.oai.lu, rubrique « Actualités et communications »  
=> « en cours …».

4.19. PARTICIPATIOn A dIVeRSeS PUblICATIOnS

Ñ   Publications dans la revue adato

Ñ   Publications dans la Revue Technique

Ñ   Mise à jour de la brochure CeDieS : études dans les domaines de l’architecture,  
de l’urbanisme, de l’aménagement du territoire, de l’architecture du paysage et 
du génie civil.

Ñ   Brochure ACel : guide du futur étudiant

Ñ   Guide de la construction (Fédération des Artisans)

Ñ   Panorama

Ñ   Pages Jaunes 

Ñ   Guide culturel du luxembourg

Ñ  …

4.20. edITUS PAgeS blAnCHeS / PAgeS jAUneS

l’ordre est en négociation avec la direction d’eDiTUS afin d’établir des formules- 
types d’insertion pour les pages blanches et les pages jaunes permettant une présen-
tation homogène et à prix raisonnable pour les membres oAi, en limitant tous les 
suppléments au strict minimum.

Dans les pages blanches, l’insertion de chaque membre sera munie du sigle oAi.

Une lettre-circulaire à ce sujet sera adressée sous peu aux membres de l’oAi qui sont 
priés de ne signer à ce stade aucune fiche de commande pour les pages jaunes et les 
pages blanches de l’édition 2009.

4.21. CARTeS de membReS OAI

Suite à la demande formulée lors de notre assemblée générale 2006, l’ordre a édité 
des cartes de membres, qui ont été adressées aux membres obligatoires ayant leur 
siège au luxembourg.

5. action politiqUe et concertations diverses

5.1.  PROgRAmme de POlITIqUe ARCHITeCTURAle AU lUxembOURg  
AdOPTé PAR le COnSeIl de gOUVeRnemenT le 11 jUIn 2004

l’ordre a établi un tableau synoptique des 14 actions du programme de politique 
architecturale ainsi qu’un tableau détaillé point par point sur le suivi des activités en 
question.

Ces documents ont été adressés aux responsables de ce dossier au Ministère de la 
Culture en vue de préparer une prochaine réunion avec octavie MoDeRT, Secrétaire 
d’etat à la Culture.

Plusieurs points ont pu être menés à bon port ou se trouvent en phase de réalisation.

néanmoins, il importe de relancer les travaux du groupe interministériel et inter-
professionnel afin d’assurer le suivi et la concrétisation complète du programme 
d’action retenu.

oAi NoMiNAtEd foR  
dESiGN MANAGEMENt  

EuRopE AwARd  
2007



PAGe 22 oai Edition spécialE oRDRe DeS ARCHiTeCTeS eT DeS inGenieURS-ConSeilS lUxeMBoURG

RAPPoRT D’ACTiViTéS oAi 2006/2007 oAi © 10 / 2007

5.2.  fORUm eUROPéen deS POlITIqUeS ARCHITeCTURAleS A HAmbOURg dU 26 
AU 28 AVRIl 2007

Une délégation luxembourgeoise a participé à ce Forum.

5.3.  ORgAnISATIOnS PROfeSSIOnnelleS dU SeCTeUR de lA COnSTRUCTIOn 
bIblIOTHèqUe de POSITIOnS STAndARdS

le comité d’accompagnement, composé de délégués du Groupement des entrepre-
neurs, de la Fédération des entreprises de Construction et de l’oAi a poursuivi ses 
travaux concernant l’établissement d’un Standardleistungsverzeichnis.

objectif final : Soumettre le document au CRTi-B pour publication officielle afin  
de lui assurer sa valeur légale pour le secteur public.

5.4. fédéRATIOn deS TRAVAIlleURS InTelleCTUelS IndéPendAnTS (fTI)

les thèmes suivants ont été traités :

Ñ   le conseil d’administration FTi prépare actuellement une proposition de loi  
en matière d’instauration de la consultation obligatoire des représentants des  
professions libérales au sujet des projets de loi ou règlement les touchant  
directement ou indirectement.

Ñ   lors d’une réunion avec l’Union des entreprises luxembourgeoises (Uel),  
des concertations régulières entre la FTi et l’Uel ont été retenues.

Ñ   Réunion avec le Groupe parlementaire CSV : les délégués de la FTi ont présenté 
en détails leurs préoccupations quant au programme de politique pour les  
professions libérales.

Ñ   Conseil économique et social (CeS) : la FTi participe aux travaux du CeS.

5.5. AlOC

le conseil d’administration a traité, entre autres, le dossier des régimes de  
responsabilité, le pacte logement, l’amendement de la loi ACDU,…

5.6. CAe / efCA

l’ordre suit les travaux du CAe et de l’eFCA surtout au niveau des directives  
européennes touchant plus particulièrement nos professions.

5.7. CRTI-b

Ñ   Plusieurs membres de l’OAI ont participé aux différents groupes de travail  
portant sur l’élaboration des clauses du CRTI-b.

Ñ   Un délégué de l’oAi participe au comité de gestion du CRTiB, qui a été instauré 
suite à une analyse stratégique quant à la restructuration du CRTi-B. 

Ñ   le CRTi-B a poursuivi la mise en place d’un forum électronique pour le secteur de 
la construction : 
l’oAi participe à l’initiative eBâtiment, qui est portée par le projet de recherche 
«BuildiT « du CRP-Henri Tudor.

Ñ   Publication „leitfaden für nachhaltiges Bauen und Renovieren“ 
Disponible sur le site www.crtib.lu/leitfaden.

Ñ   nouveaux groupes de travail CRTi-B : Travaux de marbrerie et Suivi financier des 
projets de construction.

5.8. ASSUReURS / COURTIeRS

Assurance RCP des bureaux du domaine de l’environnement.

notre courtier tente toujours de trouver une assurance RCP adéquate aux membres 
en question.

fichE d’ouvERtuRE  
dE doSSiER

Ordre des Architectes 
et des ingenieurs-cOnseils

grAnd-duche de luxembOurg

©   OAi / luxembOurg / decembre 2006

OAi
Ordre des Architectes et des ingenieurs-cOnseils
du grAnd-duche de luxembOurg

OAi

PrOjet

mAître d’OuvrAge

cAchet du mAître d’Oeuvre

Fiche d’Ouverture 
de dOssier

www.oai.lu

2007 Carte de membre obligatoire de l’oai, siège au luxembourg

oai
ordre des arChiteCtes et des ingenieurs-Conseils
du grand-duChe de luxembourg

  © OAI / LuxembOurg / mArs 2007

8, rue JeAn engLIng
L-1466 LuxembOurg

t (+352) 42 24 06
F (+352) 42 24 07

e oai@oai.lu    

www.oai.lu

LA présente ne vAut pAs certIfIcAt à L’AppuI d’une demAnde d’AutOrIsAtIOn de bâtIr.

Prénom nom, ArchItecte
né Le 22.11.1950
n° d’InscrIptIOn 1234
expIre fIn mArs 2008

NouvELLE  
cARtE dE MEMBRE
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5.9.  RéUnIOn AnnUelle deS PRéSIdenTS HOnORAIReS eT deS membReS 
fOndATeURS de l’ORdRe

Cette réunion s’est tenue le 29 juin 2007 à Roder.

les thèmes ci-après ont été traités : 

Ñ   Coopération entre architectes et ingénieurs-conseils / maîtrise d’œuvre :  
négociation des contrats du secteur étatique,

Ñ   eventuel projet d’amendement de la loi du 13 décembre 1989 portant  
organisation des professions d’architecte et d’ingénieur-conseil 

Ñ   Futur siège oAi

Ñ   Publication sur l’histoire des architectes et des ingénieurs-conseils au luxembourg

Ñ   Bauhärepräis 2008,

Ñ   Responsabilité dans le domaine de la construction

5.10.  COnCeRTATIOn AVeC lA CHAmbRe de COmmeRCe AU SUjeT de 
l’AffIlIATIOn InCORReCTe deS PeRSOnneS mORAleS, membReS OAI, 
AUPRèS de lAdITe CHAmbRe 

Suite à nos échanges de correspondance avec le Directeur de la Chambre de  
Commerce, on peut résumer la situation comme suit :

l’ordre apprécie l’inflexion de la Chambre de Commerce en faveur d’une solution 
concertée pour régler le différend portant sur l’affiliation litigieuse à la Chambre de 
Commerce des architectes et ingénieurs-conseils exerçant sous la forme de sociétés 
commerciales.

la perspective de clarifier le problème à la faveur d’une intervention du législateur 
nous paraît intéressante, sans préjudice quant à notre prise de position exprimée par 
courrier du 13/06/2007.

le projet de loi n°5660, modifiant la loi sur la profession d’avocat, prévoit  
expressément la possibilité qu’une société d’avocats revêtant une forme  
commerciale n’ait néanmoins pas la qualité de commerçant.

Une telle clarification pourrait être apportée par la loi au bénéfice également  
des professions d’architectes et d’ingénieurs-conseils.

le Conseil d’etat a d’ailleurs également critiqué la création d’un statut particulier 
pour les sociétés d’avocats au détriment d’une approche transversale commune à 
toutes les professions libérales (avis du Ce. du 24/04/2007). et de souligner qu’une 
telle démarche «risque de poser problème au regard du principe de l’égalité devant 
la loi consacré par l’article 10bis de la Constitution…». le Conseil d’etat «demande 
aux auteurs de revoir leur position et de rédiger une proposition de société mieux 
adaptée aux exigences de toutes les professions réglementées.»
Un courrier a été adressé en ce sens au Président de la commission juridique,  
Monsieur Patrick Santer, dont copie en annexe.

en attendant que le cas de nos membres soit clarifié par la voie législative (pour 
autant que de besoin), nous avons prié instamment la Chambre de Commerce de  
cesser toutes procédures de recouvrement des cotisations visant certains de nos 
membres, qui s’en offusquent à juste titre, notamment au sujet des recouvrements 
forcés par le biais de l’Administration des Contributions directes.

5.11. CHAmbRe deS exPeRTS

lors d’une réunion de concertation du 04/12/2006 avec Gilles KinTZele, président  
de la Chambre des experts, et Gilbert BAllini, président de la Section Bâtiments,  
les thèmes ci-après ont été notamment discutés :

l’organisation plus poussée de la mission d’expert, à savoir : la formation de base  
en collaboration avec l’Université du luxembourg, la mise à jour du règlement 
grand-ducal portant sur la rémunération des experts, établissement d’un code de 
déontologie sous forme de règlement grand-ducal, le manque d’experts dans le  
domaine de la construction, vu le nombre croissant de procédures judiciaires et  
extrajudiciaires nécessitant l’intervention d’un tel homme de l’art,…

l’ordre est tout à fait disposé à soutenir la Chambre des experts dans ses projets.

Vu les expériences de la Commission oAi « Respect des règlementations », l’expert, 
notamment en matière de construction, assure souvent le rôle de « juge effectif », 
du fait que leurs avis sont intégralement repris. Dès lors, il importe de disposer  
d’experts ayant de l’expérience pratique propre en matière des professions  
d’architecte et d’ingénieur-conseil pour pouvoir s’exprimer en connaissance de  
cause sur des dossiers souvent très compliqués.

SitE iNtERNEt 
www.oai.lu
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5.12. SUPeRdReCkSkëSCHT (Sdk)

Une réunion avec les responsables de la SDK a eu lieu le 08/12/2006.

Ceux-ci ont présenté le concept SuperDrecksKëscht fir Betrieber sur les chantiers, 
notamment le système de licence pour architecte et ingénieur-conseil.

la délégation de l’oAi a constaté que le courrier de la SDK aux membres de l’oAi 
d’octobre 2006, muni d’une proposition de convention / licence après formation,  
n’a pas été établi en collaboration avec l’oAi. 

or, plusieurs points de cette convention sont contraires à la déontologie de nos 
professions.

les responsables de la SDK se sont excusés de ne pas avoir soumis cette convention 
pour avis et examen à l’oAi, et ils sont tout à fait disposés à intégrer les propositions 
d’amendements de l’oAi à cette convention.

en outre, les responsables de la SDK soulignent que leur mission se limite à la mise 
en application / consultation quant aux dispositions de la loi en la matière.

5.13. SyVICOl

lors d’une réunion du 18/12/2007 avec le Comité du Syvicol, les points ci-après  
ont été notamment discutés :

Ñ   application et amendement de la loi ACDU (Aménagement Communal  
et Développement Urbain)

Ñ   elaboration des contrats-types PAG / PAP

Ñ   importance d’établir le règlement général sur les bâtisses prévu par la loi ACDU.

Ñ   Autorisation « permis de construire »

Ñ   Application des contrats-types architecte et ingénieurs-conseils du secteur  
communal 

Ñ   Mise en application du futur RGD « concours » : vade-mecum, formation…

Ñ   Dossier Pacte logement

Ñ   Futur règlement grand-ducal performance énergétique des bâtiments  
d’habitation

Ñ   obligation d’assurance pour tous les acteurs du domaine de la construction …

les délégués du Syvicol partagent largement les préoccupations de l’oAi.

en ce qui concerne les points relatifs à la loi ACDU et les contrats-types PAG/PAP,  
le Syvicol relancera ces dossiers auprès du Ministre de l’intérieur.

il a été retenu d’organiser des réunions de concertation selon un rythme annuel.

5.14. UnIOn lUxembOURgeOISe deS COnSOmmATeURS (UlC)

lors d’une réunion du 06/08/2007 avec la Direction de l’UlC,  
les thèmes ci-après ont été présentés et discutés :

Ñ   promotion des professions d’architecte / d’ingénieur-conseil, 

Ñ   sensibilisation quant à l’architecture et à l’ingénierie dans le cadre  
d’un développement durable et de qualité de notre environnement bâti,

Ñ   spécificités des professions d’architecte et d’ingénieur-conseil :  
compétences, indépendance, déontologie, assurance…,

Ñ   spécificités du marché logement au luxembourg,

Ñ   expériences de la Commission oAi «Respect des réglementations» :  
litiges Mo / membres…,

Ñ   fiche d’ouverture de dossier, contrat-type …,

Ñ   dossier « Pacte logement »,

Ñ   projet d’instaurer au luxembourg le principe de l’interdiction de lier  
la vente d’un terrain avec un contrat de construction,

Ñ   remboursement TVA logement.
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les délégués UlC ont largement partagé les préoccupations de l’oAi en ce qui 
concerne la promotion des professions d’architecte et d’ingénieur-conseil, l’avis en 
matière du Pacte logement (renforcement de l’initiative privée, etc.)… Des collabo-
rations futures ont été retenues, à savoir dans le cadre de la Snl 2008 (publication/
exposition portant sur des logements allant jusqu’à 350.000 euros réalisés suivant  
la méthode traditionnelle : maîtres de l’ouvrage / concepteurs / entreprises). l’UlC  
a également pleinement souscrit l’initiative de l’ordre à rendre l’assurance RCP  
obligatoire pour tous les acteurs dans le domaine de la construction.

6. amélioration des prestations

6.1. fORmATIOn COnTInUe / SemInAIReS / SeAnCeS d’InfORmATIOn

* Dans le cadre de notre convention de collaboration avec le CRP-Henri-Tudor  
les activités de formation OAI suivantes ont eu lieu avec beaucoup de succès.

en moyenne, une cinquantaine de membres a participé à ces formations.

a)  novembre 2006 – mars 2007 : formation continue « Construction & energies »  
et séance d’information concernant la réglementation de la construction durable 
et énergétique au luxembourg.

b)  avril à juillet 2007 : formation continue «matériaux de construction» :  
évolution et mise en œuvre.

c)  séance d’information oAi du 4 octobre 2007 tenue par André WeiDenHAUPT, 
Administration de la Gestion de l’eau, sur la présentation du projet de loi-cadre 
n°5695 portant sur l’eau. Une soixantaine de membres y a participé.

d)  séance d’information oAi du 9 octobre 2007 tenue par Tom eiSCHen, Commissaire 
de Gouvernement à l’energie, relative au projet de règlement grand-ducal n°5652 
concernant la performance énergétique des bâtiments d’habitation. 125 membres 
y ont assisté.

e)  nouvelle formation : novembre 2007 – avril 2008 : formation continue  
« management de bureau et gestion de projets »

Une conférence de presse au sujet de ces formations et la remise des diplômes de la 
Formation continue «Matériaux de construction» a eu lieu le 27/09/2007 au CRP-HT 
en présence du Ministre des Travaux publics Claude WiSeleR.

* formation continue dans le domaine de l’aménagement du territoire

Une réunion très constructive avec le professeur Christian SCHUlZ a eu lieu le 
03/07/2007 concernant cette formation à l’Université du luxembourg.

la 2ème édition de cette formation sera axée sur les concepteurs (architectes,  
urbanistes, ingénieurs-conseils, …). Pour les fonctionnaires communaux, une  
formation spécifique du Ministère de l’intérieur et du Syvicol est à mettre sur pied.

6.2. VOyAgeS d’éTUdeS OAI

l’ordre avait organisé un voyage d’études à londres du 27 avril au 1er mai 2007.

7. noUveaU siège aliai / oai

Suite à plusieurs problèmes du copropriétaire de nature administrative  
(constitution de la fondation,…), le début des travaux a dû être reporté.

le futur siège permettra à l’oAi de se consacrer encore davantage à son rôle  
essentiel de plate-forme d’échanges et de communications pour les membres,  
nos interlocuteurs, les maîtres d’ouvrage et le grand public. le soutien de tous  
est requis pour réaliser un objet exemplaire.

financement des activités d’intérêt général de l’OAI

notre demande de soutien de financement a été présentée lors de notre réunion 
du 23/07/2007 avec le Ministre des Classes Moyennes, qui a souligné qu’un montant 
substantiel a été proposé au Ministre du Budget pour l’année 2008.
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1.  plate-Forme qUi gère les travaUx dU conseil, des comités,  
des commissions, des groUpes de travail, des délégations  
et des aFFiliations de l’oai

le directeur assiste à toutes les réunions du Conseil de l’ordre, du Comité des Archi-
tectes, du Comité des ingénieurs-Conseils, des Commissions, des réunions officielles 
et à la plupart des réunions des groupes de travail. il assure la gestion des réunions 
en question (convocations, procès-verbaux, exécution des décisions prises, recherches 
de documentation et d’information, suivis, ...).

2. centre d’inFormation et de docUmentation poUr les memBres

Sur demande, le secrétariat de l’ordre fournit aux membres tous les renseignements 
utiles concernant l’exercice de leur profession.

Des informations régulières sont diffusées, entre autres, par les newsletters, les  
envois ponctuels généralisés, les circulaires du Conseil, le bulletin et notamment  
à rythme journalier sur le site Internet www.oai.lu et son forum membres dans les 
rubriques :

Ñ   «Publications officielles», basée sur l’analyse systématique du Mémorial A et B  
et des publications de l’iTM et de la Sécurité dans la Fonction Publique, etc., 
concernant les textes législatifs et réglementaires applicables à la profession.

Ñ   « Concours et appels de candidature ».

le secrétariat se tient à disposition pour toute question relative à l’application des 
contrats types, etc.

3.  centre d’inFormation et de docUmentation poUr le pUBlic 
(maîtres d’oUvrage en général)

Sur demande, le secrétariat de l’oAi fournit aux instances publiques et aux maîtres 
d’ouvrage privés toutes informations utiles concernant l’exercice des professions 
d’architecte et d’ingénieur-conseil.

les listes des membres architectes et ingénieurs-conseils, les adresses des membres 
sur étiquettes / support informatique, les contrats types architectes et ingénieurs-
conseils, la recommandation de l’ordre relative aux concours d’architecture, les 
guides-références et autres publications de l’oAi sont diffusés par le secrétariat.

Assisté par la Commission oAi «Concours», le secrétariat renseigne les maîtres 
d’ouvrage publics et privés quant à l’organisation de concours.

4. gestion administrative dU taBleaU de l’ordre

Tenue de la banque de données, publication des listes, établissement des certificats 
et des attestations d’inscription et de moralité.

3325 certificats «projet» (du 01.10.06 au 30.09.07)

(exercices précédents : 2967, 2862, 2839, 3041, 2887, 3007, 3087, 3184, 3306, 3299).

1220 attestations d’inscription (du 01.10.06 au 30.09.07).

B	 	serviCes	et	trAvAux	reAlises	pAr	le	seCretAriAt		
de	l’oAi

SEMAiNE NAtioNALE  
du LoGEMENt

28/09/2007 - 01/10/2007 
LuxExpo

haut
wunnen
zu
lëtze-
buerg

oai
ordre des architectes et des ingenieurs-conseils

exposition en collaboration avec le ministere du logement 
dans le cadre de la semaine nationale du logement 2007 www.oai.lu

dans le domaine du logement a forte densite

d’architectes et d’ingenieurs-conseils

realisations exemplaires 

oai
ordre des architectes et des ingenieurs-conseils
du grand-duche de luxembourg
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5. gestion administrative des dossiers d’inscription

nouvelles inscriptions de membres obligatoires*  
du 01.10.06 au 30.09.07 :

Architectes ingénieurs-
Conseils

- bureaux siège social au luxembourg 45 20

- bureaux siège à l’étranger (occasionnels) 25 6

Membres facultatifs (fonctionnaires/salariés) 25 21

Stagiaires 6

démissions, omissions de membres obligatoires*  
du 01.10.06 au 30.09.07 :

Architectes ingénieurs-
Conseils

- bureaux siège social au luxembourg 15 5

- bureaux siège à l’étranger (occasionnels) 9 1

Membres facultatifs (fonctionnaires/salariés) 6 2

* Personnes morales et personnes physiques

dossiers d’inscription en cours : 191 (106 architectes et 85 ingénieurs-conseils) 
les dossiers d’inscription sont contrôlés par la Commission oAi «inscription».

le secrétariat veille notamment à l’application correcte des lois / règlements du :

Ñ   17 juin 1963 ayant pour objet de protéger les titres d’enseignement supérieur

Ñ   28 décembre 1988 concernant le droit d’établissement

Ñ   13 décembre 1989 portant organisation des professions d’architecte  
et d’ingénieur-conseil.

Ñ   17 juin 1992 déterminant la déontologie des architectes et des  
ingénieurs-conseils.

6.  gestion dossiers litiges (maître d’oUvrage / memBre et memBre / 
memBre)

Assisté par la Commission oAi «Respect des réglementations», le secrétariat propose 
des conciliations / expertises aux parties engagées.

nombre de dossiers traités en 2006-2007 : 36 suivant les thèmes : succession (2), pu-
blicité (7), litige maître d’ouvrage / membre (18), litige membre / membre (1), litige 
membre / promoteur (1), activité incompatible (1), exercice illicite (4), divers (2).

 

7.  gestion des délégations et aFFiliations nationales et 
internationales de l’ordre

CRTi-B, AloC, FTi, AliAi, CAe, eFCA, ARCe, FiDiC, UiA, eURoKA, ACSSl etc. repré-
sentent des sources d’information très utiles dont les renseignements essentiels sont 
communiqués aux membres par le secrétariat de l’ordre.

SEMAiNE NAtioNALE  
du LoGEMENt

28/09/2007 - 01/10/2007 
LuxExpo
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GuidE oAi 2008

8. gestion Financière générale, recoUvrement des cotisations

le secrétariat de l’ordre assure tous les travaux de comptabilité. le bilan est contrôlé 
par une fiduciaire et les deux réviseurs de caisse.

9. gestion des activités de promotion de l’ordre, ...

le secrétariat de l’oAi assure le suivi de toutes les actions de promotion de l’ordre : 
publications diverses, foires, guides, expositions, campagnes de presse,...

10.  secrétariat de la Fédération des travailleUrs intellectUels 
indépendants

le directeur assure la fonction de secrétaire de la FTi.

11.  secrétariat dU groUpe de travail eUroka «coopération 
transFrontalière»

le directeur assure la fonction de secrétaire du groupe de travail en question.

l’équipe du secrétariat de l’oAi se compose de Pierre HURT, assisté par Annie HenRY, 
Véronique CYRon et nancy BiSCHelBACH.

Pierre HURT 
Directeur

Voici quelques chiffres sur les  
activités du secrétariat oAi  
pendant l’exercice écoulé :

Réception de +-/ 5050 appels  
téléphoniques et visites /  
3837 courriers expédiés /  
27 envois aux membres.
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C	 Annexes	:	
1.	 données	stAtistiques	Au	30/09/2007

repartition des BUreaUx d’architectes 
sUivant leUr eFFectiF (AU 30/09/2007)

effectif au lux. 
(employeurs + 

employés)

Bureaux A siège au lux. 

nbre                           %

Bureaux A siège à l’étranger 

nbre                           %

1 164 40,59% 43 30,28%

2 52 12,87% 16 11,27%

3 33 8,17% 18 12,68%

4 34 8,42% 11 7,75%

5 23 5,69% 5 3,52%

6 13 3,22% 3 2,11%

7 20 4,95% 5 3,52%

8 14 3,47% 2 1,41%

9 7 1,73% 3 2,11%

10 3 0,74% 2 1,41%

11 8 1,98% 4 2,82%

12 4 0,99% 5 3,52%

13 1 0,25% 2 1,41%

14 2 0,50% 1 0,70%

15 1 0,25% 2 1,41%

16 3 0,74% 0 0,00%

17 4 0,99% 0 0,00%

18 3 0,74% 0 0,00%

20 1 0,25% 0 0,00%

21 1 0,25% 3 2,11%

22 2 0,50% 0 0,00%

23 1 0,25% 0 0,00%

24 3 0,74% 1 0,70%

25 1 0,25% 3 2,11%

27 1 0,25% 1 0,70%

28 0 0,00% 1 0,70%

29 1 0,25% 0 0,00%

30 0 0,00% 1 0,70%

31 1 0,25% 0 0,00%

35 0 0,00% 2 1,41%

36 1 0,25% 0 0,00%

43 0 0,00% 1 0,70%

45 1 0,25% 0 0,00%

46 1 0,25% 0 0,00%

49 0 0,00% 1 0,70%

50 0 0,00% 1 0,70%

70 0 0,00% 1 0,70%

75 0 0,00% 1 0,70%

79 0 0,00% 1 0,70%

115 0 0,00% 1 0,70%

198 0 0,00% 1 0,70%

Totaux : 404 100,00% 142 100,00%

Pour information : Total des effectifs (siège lux.) = 1 822 personnes 
Remarque : effectif 1 = bureau d’architecte ou collaborateur libre

foiRE d’AutoMNE 2007
13/10/2007 - 21/10/2007 

LuxExpo
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repartition des BUreaUx d’ingenieUrs-conseils  
sUivant leUr eFFectiF (AU 30/09/2007)  
       

effectif au lux. 
(employeurs + 

employés)

Bureaux iC siège au lux. 

nbre                          %

Bureaux iC siège à l’étranger 

nbre                          %

1 44 30,99% 4 11,76%

2 14 9,86% 3 8,82%

3 10 7,04% 3 8,82%

4 13 9,15% 1 2,94%

5 2 1,41% 1 2,94%

6 6 4,23% 2 5,88%

7 5 3,52% 0 0,00%

8 3 2,11% 1 2,94%

9 6 4,23% 0 0,00%

10 3 2,11% 2 5,88%

11 2 1,41% 2 5,88%

12 1 0,70% 0 0,00%

13 4 2,82% 1 2,94%

14 2 1,41% 1 2,94%

15 1 0,70% 1 2,94%

16 1 0,70% 0 0,00%

17 2 1,41% 0 0,00%

18 1 0,70% 1 2,94%

19 1 0,70% 0 0,00%

21 0 0,00% 2 5,88%

23 1 0,70% 0 0,00%

24 1 0,70% 1 2,94%

25 1 0,70% 1 2,94%

26 1 0,70% 0 0,00%

27 1 0,70% 0 0,00%

30 1 0,70% 0 0,00%

32 1 0,70% 0 0,00%

34 0 0,00% 1 2,94%

35 1 0,70% 0 0,00%

37 0 0,00% 1 2,94%

38 1 0,70% 0 0,00%

39 2 1,41% 0 0,00%

41 1 0,70% 0 0,00%

46 0 0,00% 1 2,94%

50 0 0,00% 1 2,94%

55 1 0,70% 0 0,00%

56 0 0,00% 1 2,94%

58 1 0,70% 0 0,00%

59 1 0,70% 0 0,00%

69 1 0,70% 0 0,00%

73 0 0,00% 1 2,94%

75 1 0,70% 0 0,00%

79 1 0,70% 0 0,00%

97 1 0,70% 0 0,00%

131 1 0,70% 0 0,00%

198 1 0,70% 0 0,00%

355 0 0,00% 1 2,94%

Totaux : 142 100,00% 34 100,00%

Pour information : Total des effectifs (siège lux.) = 1 759 personnes 
Remarque : effectif 1 = bureau d’ingénieur-conseil ou collaborateur libre
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repartition des personnes phYsiqUes, memBres oBligatoires, 
sUivant leUr nationalite en DATe DU 30/09/2007

  ARCHITeCTeS

nationalités Siège au luxembourg Siège à l’étranger Total

luxembourg 219 (47,30%) 6   (3,92%) 225 (36,53%)

Belgique 98 (21,17%) 64 (41,83%) 162 (26,30%)

Allemagne 55 (11,88%) 54 (35,29%) 109 (17,69%)

France 26   (5,62%) 13   (8,50%) 39   (6,33%)

Autres 65 (14,04%) 16 (10,46%) 81 (13,15%)

Total 463 153 616

IngenIeURS-COnSeIlS

nationalités Siège au luxembourg Siège à l’étranger Total

luxembourg 96 (51,89%) 1  (2,17%) 97 (41,99%)

Allemagne 41 (22,16%) 34 (73,91%) 75 (32,47%)

Belgique 25 (13,51%) 5 (10,87%) 30 (12,99%)

France 12   (6,49%) 5 (10,87%) 17   (7,36%)

Autres 11   (5,95%) 1  (2,17%) 12   (5,19%)

Total 185 46 231
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statistiqUes des inscriptions en DATe DU 30/09/2007

nOmbRe de PeRSOnneS PHySIqUeS :

Architectes : 759 
ingénieurs-conseils : 329 
Total membres OAI : 1088

SeCTIOn deS ARCHITeCTeS

Membres obligatoires : 
Bureaux d’architectes :  546

Ñ   Siège social au luxembourg :  404

Ñ   exerçant occasionnellement au lux.:  142

Membres oblig. personnes physiques :  616 
Membres facultatifs et honoraires :  143

SeCTIOn deS IngenIeURS-COnSeIlS

Membres obligatoires : 
Bureaux d’ingénieurs-conseils :  176

Ñ   Siège social au luxembourg : 142

Ñ   exerçant occasionnellement au lux. : 34

Membres oblig. personnes physiques :  231 
Membres facultatifs et honoraires :  98

effeCTIf deS bUReAUx AyAnT leUR SIege AU lUxembOURg

Rem : effectif = employeur / associés + employés 
Bureaux d’architecture : 1 822 personnes 
Bureaux d’ingénierie : 1 759 personnes 
Total effectif : 3 581 personnes

lISTe deS membReS n’exeRÇAnT PAS

Architectes : 32 
ingénieurs-conseils : 4

lISTe deS STAgIAIReS

Architectes : 5 
ingénieurs-conseils : 0
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2.	 	Comment	ConFier	une	mission	d’ArChiteCte		
ou	d’ingénieur-Conseil	dAns	le	CAdre		
des	mArChés	puBliCs	?

« la création architecturale, la qualité des constructions, leur insertion harmonieuse 
dans le milieu environnant, le respect des paysages naturels et urbains, ainsi que du 
patrimoine collectif et privé sont d’intérêt public » 
(Dans sa partie introductive, la directive Ce du 10 juin 1985 dans le domaine de l’ar-
chitecture met en exergue le considérant suivant, dont on ne saurait assez relever 
l’intérêt dans le présent contexte)

« dans la passation de marchés publics de services, développer les procédures qui 
permettent de désigner les concepteurs, architectes et ingénieurs, sur base de 
critères mettant en avant la qualité de l’architecture, et de son impact sur l’environ-
nement bâti et le paysage » 
(Programme de politique architecturale adopté le 11 juin 2004 par le Gouvernement 
luxembourgeois)

A l’instar de toutes les professions réglementées en europe, les architectes et les 
ingénieurs-conseils, soumises à une déontologie, sont soustraites au jeu normal de la 
mise en concurrence sur le prix de leurs prestations, notamment pour garantir leur 
indépendance professionnelle (protection du client / développement durable…).

Pour l’attribution des prestations intellectuelles d’architecte et d’ingénieur-conseil, 
les procédures se déterminent selon le montant des honoraires par prestataire de 
services :

1)  < de 44.000 € : procédure négociée (anciennement marché de gré à gré)

2)   de 44.000 à 137.234 € (etat) ou de 44.000 à 211.129 € (autres pouvoirs publics, 
communes) : procédure négociée 
(décision du ministre du ressort ou du collège des bourgmestres et échevins)

3)   > 137.234 (etat) ou > de 211.129 (communes) : procédure négociée avec publi-
cation préalable, précédée par une des procédures de présélection ci-après : 
(négociation avec au moins 3 candidats)

3.1)   dossiers de  
références sans  
remise de prestations

3.2)   un des différents 
types de concours  
(cf. futur RGD + tabl.)

3.3)   consultation  
rémunérée (APS  
mission isolée)

Remarque : l’article 16 (3) de la loi du 30/06/2003 sur les marchés publics: « …marché 
estimé, hors TVA, à plus de 25.000 €, valeur cent de l’indice des prix à la consomma-
tion… » un marché négocié, il doit au préalable solliciter l’avis de la Commission des 
Soumissions.
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Détails des procédures 3.1), 3.2) et 3.3) ci-après :

Ad procédure 3.1) :

l’appel de candidatures sur dossier permet au maître de l’ouvrage de faire un 
rapide tour d’horizon parmi les architectes, en leur permettant de présenter leur 
travail et leurs ambitions à la lumière du projet à traiter. Selon les exigences propres 
de ce projet, ils pourront mettre l’accent, soit sur leurs références pour des projets 
du même type, soit sur les effectifs et la qualité des services qu’ils pourront mettre 
à disposition de leur client, soit enfin, et ce n’est pas le moindre intérêt du choix 
d’un architecte, sur la qualité de leur architecture. l’architecte ne remet dans ce cas 
pas d’esquisse du projet particulier. le maître de l’ouvrage qui a fait le choix d’un 
architecte de cette manière établit très tôt une relation de confiance et c’est avec 
son architecte qu’il posera les premières bases de son programme et des orientations 
qu’il souhaite pour les années à venir. Cette procédure est d’autant plus indiquée 
pour les projets dont l’envergure n’est pas en rapport avec les démarches et les frais 
requis pour organiser un concours entre architectes.

la sélection des candidats se fait sur base de critères tels que le savoir-faire, l’effi-
cacité, l’expérience, la fiabilité, le cas échéant, détention d’un agrément spécifique 
pour l’accomplissement d’études et de tâches techniques ou scientifiques,…

Pour mémoire :

L’attribution de la mission se fait en deux étapes successives à savoir,

* la négociation des conditions du marché qui se fait non pas sur base du prix,  
mais exclusivement sur base de critères tels que la qualité, la méthodologie,  
la valeur technique, le caractère esthétique et fonctionnel, l’assistance technique,  
le cas échéant, l’estimation des besoins en temps … et

* l’attribution proprement dite du marché qui se fait sur base d’une offre de  
services établie aux termes des contrats-types, des barèmes d’honoraires et du  
barème horaire en vigueur pour le secteur public par le prestataire retenu lors  
de la négociation des conditions du marché.

Ad procédure 3.2) :

les concours sont des appels de propositions visant à l’attribution de missions 
d’architecture ou d’urbanisme, et ouverts sur la base d’un programme. les projets 
doivent être remis sous forme anonyme. le jugement est confié à un jury qualifié. 
Des prix récompensent les meilleurs projets.

le concours ouvert entre architectes suppose que le maître de l’ouvrage ait connais-
sance de ses besoins, sache les exprimer, mais attende du concours qu’il lui apporte 
une variété de réponses parmi lesquelles il n’en choisira qu’une, la meilleure. l’archi-
tecte invité au concours sait qu’il n’a qu’une chance parmi d’autres de rencontrer les 
attentes d’un client potentiel. il y mettra néanmoins toute sa conviction et engagera 
un travail considérable, sachant qu’au terme du concours, il y a un jury de personnes 
qualifiées, confrères et autres experts, qui jugeront en leur âme et conscience de 
la qualité de son travail. Un prix ou une mission viendront ou non récompenser sa 
démarche : son travail aura été considéré de manière équitable.

Ad procédure 3.3) :

la consultation rémunérée d’architectes consiste à confier en parallèle à plusieurs 
architectes la mission d’établir un avant-projet sur un thème donné. Cette formule 
permet au maître d’ouvrage de se réserver le droit d’apprécier le travail fourni de la 
manière de son choix, sans avoir à tenir compte des principes du concours d’architec-
tes. l’architecte accepte ces conditions plus arbitraires, sachant que son travail sera 
honoré financièrement.
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(1) : collaboration recommandée entre A / AUE et ICO      /      (2) : dans les domaines couverts par la rubrique respective    /      (3) : selon la loi du 21.04.1993, le r.g.d. du 10.02.1999 ou le r.min. du 06.05.1996

Situation à court terme

Conseil (A + IC)

OAI ordre légal

A
Section

Architectes

IC
Section

Ingénieurs-Conseils

Comité (A)
membres élus

membres cooptés

Comité (IC)
membres élus

membres cooptés

A I
Architectes
d’intérieur

A
Architectes

P
Paysagistes

A U E
Aménageurs, urbanistes 
et environnementalistes

I TAD
Ingénieurs des techniques 

et autres disciplines

I CO
Ingénieurs

de construction

Domaines couverts

-
-
-
-

architecture d’intérieur
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-

expertise (2)
-
-
-
-
-
-
-
-

Domaines couverts

architecture
architecture industrielle

autorisation de bâtir
organisation concours

architecture d’intérieur
architecture du paysage

amén. national / régional
amén. communal, PAG (1)

amén. particulier, PAP
urbanisme

-
plans directeurs

-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-

sécurité, protect. incendie
coordin. sécurité chantier

project management
expertise (2)

-
informatique

-
-
-
-
-

facility management

Domaines couverts

-
-
-
-
-

architecture du paysage
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-

expertise (2)
-
-
-
-
-
-
-
-

Domaines couverts

-
-
-
-
-
-

amén. national / régional
amén. communal, PAG (1)

amén. particulier, PAP
urbanisme

mobilité, socio-économie
plans directeurs

-
-
-
-
-
-
-

environnement naturel
-
-
-
-
-
-
-
-

expertise (2)
-
-

agronomie
génie rural / forestier

-
-

hydrologie
-

Domaines couverts

-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-

topographie
géologie, géotechnique

transport, trafic, mobilité
génie technique

génie énergétique
-

environnement technique
acoustique, vibrations
process engineering

traitement des déchets
décharges

sécurité, protect. incendie
-

project management
expertise (2)

auditeur, contrôleur (3)
informatique

-
-
-
-
-

facility management

Domaines couverts

-
architecture industrielle

autorisation de bâtir
-
-
-
-

amén. communal, PAG (1)
amén. particulier, PAP

-
-
-

génie civil
infrastructures (transport)

topographie
géologie, géotechnique

transport, trafic, mobilité
-
-
-
-
-
-
-

décharges
sécurité, protect. incendie
coordin. sécurité chantier

project management
expertise (2)

auditeur, contrôleur (3)
informatique

-
-

adduction d’eau
assainissement d’eau

hydrologie
facility management

Ñ asbl
Ñ asbl
Ñ asbl
Ñ asbl

(1) : collaboration recommandée entre A / AUE et ICO      /      (2) : dans les domaines couverts par la rubrique respective    /      (3) : selon la loi du 21.04.1993, le r.g.d. du 10.02.1999 ou le r.min. du 06.05.1996

Objectif à moyen terme

Conseil (A + IC+ «3»)

OAI ordre légal

A
Section

Architectes

IC
Section

Ingénieurs-Conseils

Comité (A)
membres élus

membres cooptés

Comité (IC)
membres élus

membres cooptés

A I
Architectes
d’intérieur

A
Architectes

P
Paysagistes

A U E
Aménageurs, urbanistes 
et environnementalistes

I TAD
Ingénieurs des techniques 

et autres disciplines

I CO
Ingénieurs

de construction

Domaines couverts

-
-
-
-

architecture d’intérieur
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-

expertise (2)
-
-
-
-
-
-
-
-

Domaines couverts

architecture
architecture industrielle

autorisation de bâtir
organisation concours

architecture d’intérieur
architecture du paysage

amén. national / régional
amén. communal, PAG (1)

amén. particulier, PAP
urbanisme

-
plans directeurs

-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-

sécurité, protect. incendie
coordin. sécurité chantier

project management
expertise (2)

-
informatique

-
-
-
-
-

facility management

Domaines couverts

-
-
-
-
-

architecture du paysage
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-

expertise (2)
-
-
-
-
-
-
-
-

Domaines couverts

-
-
-
-
-
-

amén. national / régional
amén. communal, PAG (1)

amén. particulier, PAP
urbanisme

mobilité, socio-économie
plans directeurs

-
-
-
-
-
-
-

environnement naturel
-
-
-
-
-
-
-
-

expertise (2)
-
-

agronomie
génie rural / forestier

-
-

hydrologie
-

Domaines couverts

-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-

topographie
géologie, géotechnique

transport, trafic, mobilité
génie technique

génie énergétique
-

environnement technique
acoustique, vibrations
process engineering

traitement des déchets
décharges

sécurité, protect. incendie
-

project management
expertise (2)

auditeur, contrôleur (3)
informatique

-
-
-
-
-

facility management

Domaines couverts

-
architecture industrielle

autorisation de bâtir
-
-
-
-

amén. communal, PAG (1)
amén. particulier, PAP

-
-
-

génie civil
infrastructures (transport)

topographie
géologie, géotechnique

transport, trafic, mobilité
-
-
-
-
-
-
-

décharges
sécurité, protect. incendie
coordin. sécurité chantier

project management
expertise (2)

auditeur, contrôleur (3)
informatique

-
-

adduction d’eau
assainissement d’eau

hydrologie
facility management

«3»
Section

«3»

Comité («3»)
membres élus

membres cooptés

3.	 tABleAu	des	missions	Connexes
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